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Une autre entreprise fit installer 10 chambres de cong�lation d'une capacit� de 1000 m3. Apres quelques

mois, on s'aper�ut que la demande �tait tres faible. En pratique, ces chambres destin�es a des produits

congel�s ne servent que comme chambres froides, et cinq moteurs restent inemploy�s la plupart du temps.

Un troisieme exemple montrera l'importance de bien comprendre quelles tranches du march� les entrep�ts

frigorifiques auront a desservir. Pour un projet de cr�ation d'un march� de gros, huit chambres froides

totalisant 880 m3 avaient �t� pr�vues en fonction du volume quotidien de stock de report sur lequel les

concepteurs avaient tabl�. Mais, en fait, les grossistes commissionnaires avaient pour habitude de liquider

leur stock le plus rapidement possible, si bien que la demande de report �tait minime. R�sultat: ces

chambres froides servent maintenant a entreposer des fruits import�s en attente de distribution, et des

produits comme du fromage ou de la viande qui ne sont meme pas vendus sur le march� de gros.

Depuis cette �poque, la pratique de la r�frig�ration dans les op�rations de manutention, transport,

emmagasinage et distribution des fruits et l�gumes s'est beaucoup d�velopp�e. Pour certains des produits

les moins fragiles, comme les pommes et les oranges, l'emmagasinage a fait de tels progres que le

consommateur peut se les procurer en toute saison. Mais cela ne pr�sente pas que des avantages. Ayant

toujours sous les yeux de tels produits, le consommateur risque d'oublier les qualit�s du fruit frais muri sur

l'arbre, et l'ensemble de la production peut s'en trouver d�pr�ci�.

L'inspection aux frontieres provoque des retards qui sont une gene permanente pour les exportateurs de
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fruits et l�gumes p�rissables. C'est pour rem�dier a cet inconv�nient qu'a �t� institu� le systeme de

transports internationaux r�frig�r�s (TIR). Les exportateurs qui en sont membres sont autoris�s a

plomber leurs v�hicules au lieu de chargement. A condition que le plomb reste intact, les v�hicules

devraient pouvoir arriver a destination sans etre ouverts pour v�rification. La m�fiance des autorit�s

douanieres, cependant, n'a pas toujours �t� injustifi�e: une de leurs plus belles prises a �t�, en 1981, a

Trieste, a la frontiere italienne, celle de 1,5 tonne de haschisch dissimul�e au milieu d'une cargaison de

produits r�frig�r�s.

Envois a l'essai. De tels envois sont essentiels au progres de la commercialisation et sont indispensables pour

v�rifier, avant d'engager de gros investissements en moyens de production et de commercialisation, la

faisabilit� des mesures que les enquetes et analyses font appara�tre comme indiqu�es. Ils montrent aussi

comment la direction et le personnel doivent se pr�parer au travail et aux contr�les n�cessaires.

Comme l'organisation de tels envois a l'essai souleve des problemes et comporte des risques de perte, ce sont

souvent des organismes gouvernementaux qui s'en chargent. Certains d'entre eux ne possedent pas toujours

l'exp�rience voulue, et quelquefois, pour des raisons politiques, des exp�ditions se sont poursuivies bien

que les conditions essentielles de succes ne soient manifestement pas toutes r�unies. En 1964, 8 tonnes de

haricots verts furent charg�es dans un camion frigorifique en Turquie pour etre vendues a Munich. Un

accident immobilisa le camion plusieurs jours en Yougoslavie. On transf�ra la cargaison dans un autre

v�hicule, qui arriva a Munich un samedi assez tard. A cause du week-end et faute de licence d'importation,

les haricots ne furent mis sur le march� que le lundi suivant. Ils �taient alors dans un tel �tat qu'il fallut les

d�truire.

L'organisation et la planification avaient �t� insuffisantes, et le calendrier mal �tabli. Meme dans les

meilleures conditions, les haricots seraient arriv�s a Munich plus que murs et trop tard en saison pour

b�n�ficier des prix les plus �lev�s. La licence d'importation n'avait pas �t� obtenue a l'avance, et la
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vari�t� de haricots n'�tait pas de celles appr�ci�es par le consommateur allemand. De plus, le produit

avait �t� emball� par des ouvriers inexp�riment�s qui �taient trop lents et, ne disposant pas de

balances, les conteneurs n'avaient pas tous le meme poids.

Le r�le des envois a l'essai n'est pas seulement d'ouvrir l'acces a de nouveaux march�s, mais aussi de tester

les avantages que pr�sentent l'envoi de qualit� sup�rieure et l'introduction de nouveaux services de

commercialisation. C'est ainsi que des tomates calibr�es et paraffin�es, provenant du centre de classement

et de conditionnement install� en Jordanie, furent envoy�es a des march�s du Golfe ou la vente du

produit en vrac �tait d�ja solidement implant�e. Effectivement, ces lots se vendirent a des prix plus

�lev�s. Mais, pour des raisons d'organisation, les prix ne couvraient pas les couts de manutention

suppl�mentaires. Quinze ans plus tard, une �tude sur le march� de gros du Qatar r�v�la que les tomates

jordaniennes �taient encore beaucoup moins bien pr�sent�es que des marchandises concurrentes, et se

vendaient moins cher.

Il est �vident que si l'on veut tirer de ces exp�rimentations des renseignements utiles, celles-ci doivent etre

men�es selon des normes commerciales. Pour que les frais encourus et les prix obtenus restent

proportionnels aux criteres de qualit� et aux proc�d�s de commercialisation mis a l'�preuve, il est

n�cessaire qu'un professionnel qualifi� exerce une surveillance �troite. Il lui faudra le plus souvent

accompagner la marchandise, a moins qu'il ne dispose au point de destination de collaborateurs surs qui lui

rendront compte de l'�tat des produits a l'arriv�e, de la situation par rapport aux produits concurrents, etc.

La r�p�tition des envois a l'essai est indispensable pour �viter les risques de conclusions bas�es sur des

conditions exceptionnelles de march� ou autres anomalies.

Au d�but des ann�es 70, quand l'�nergie �tait bon march�, il pouvait arriver que les avantages dont

jouissaient certains pays exportateurs en raison de leur climat soient annul�s par l'installation, dans les pays

importateurs, de serres chauff�es permettant une production hors saison. La ma�trise de la temp�rature,
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la proximit� du march� et l'existence de liens �troits avec les distributeurs simplifiaient la programmation

des livraisons en fonction de la demande. Les chocs p�troliers enregistr�s depuis 1973 ont renvers� cette

tendance. Les pays producteurs favoris�s par des conditions atmosph�riques naturelles ont repris

l'avantage. Les mouvements de fruits, de l�gumes et de fleurs p�rissables des r�gions chaudes vers les

r�gions froides ont continu� de prendre de l'ampleur; la technicit� en matiere de commercialisation doit

marcher de pair avec cette expansion.

Adapter l'offre a la demande

La surabondance saisonniere, accompagn�e de prix tres bas, pose un probleme qui revient sans cesse dans la

commercialisation de nombreux fruits et l�gumes. On pense le plus souvent y rem�dier par l'emmagasinage.

Certes, la pratique de la r�frig�ration a permis d'allonger consid�rablement le laps de temps pendant

lequel pommes, agrumes, etc., peuvent etre achemin�s vers le march�. Mais, pour nombre d'autres

produits, plus p�rissables de nature et de moindre valeur marchande, l'acces a l'emmagasinage peut n'etre

qu'un leurre. A Lusaka (Zambie), on vit suinter un liquide noir�tre sous la porte d'une chambre froide ou l'on

avait entrepos� des choux en raison d'une saturation du march�. A Maurice, lorsqu'on ouvrit la porte d'un

d�p�t gouvernemental de pommes de terre, on vit s'�lever un nuage d'insectes ail�s. Il se peut que le

cout de l'emmagasinage, compte tenu des pertes mat�rielles et de la d�t�rioration, ne soit tout

simplement pas justifi�. En outre, si l'on se pr�occupe trop de l'emmagasinage, on risque de perdre de vue

la n�cessit� d'acc�l�rer les mouvements commerciaux, d'organiser la promotion et d'ajuster les prix pour

livrer a la consommation les quantit�s maximales dans les d�lais les plus brefs.

Dans une perspective plus longue, on peut prolonger la saison des r�coltes par l'�talement des semailles, le

choix de vari�t�s h�tives ou tardives, et la r�partition de la production entre plusieurs zones climatiques.

Une fois que la marchandise est en route vers le march�, le mieux est souvent de se d�cider tres vite a en

�couler le maximum aussi rapidement que possible. C'est une des principales raisons pour lesquelles tant de
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fruits et de l�gumes ne sont commercialis�s que par consignation a un commissionnaire, les prix �tant

laiss�s libres. Si les prix sont fixes, les quantit�s produites et consomm�es seront vraisemblablement

moindres. Il y a aussi moins de motivation a faire durer la p�riode de disponibilit�. La consommation n'est

pas stimul�e par les baisses de prix quand l'offre est abondante.

Figure 5.2 Les frais d'entreposage ne sont pas toujours justifi�s.

Pour obtenir une bonne gestion des approvisionnements qui �vite la saturation d'un march�, il faut en

g�n�ral qu'il existe, quelque part dans la cha�ne du traitement ou du transport, un passage obligatoire ou

les quantit�s �coul�es puissent etre contr�l�es. Cette m�thode s'est r�v�l�e tres efficace pour

l'exportation hors saison de tomates, du Mexique vers les Etats-Unis. Ces tomates proviennent

principalement de la zone de culture irrigu�e de Sinaloa. Une organisation, qui comprend des repr�sentants

des producteurs, d�livre des permis sp�cifiant la surface qui peut etre plant�e et qui sera aliment�e en

eau. Ces permis se fondent sur une �valuation bi-hebdomadaire des capacit�s d'absorption du march�. Les

exp�ditions sont v�rifi�es a la frontiere avec des listages quotidiens. Les associations d'agriculteurs, en

cheville avec les usines de conditionnement, infligent des amendes a ceux qui ne s'alignent pas. Si un

cultivateur ne fait pas usage de son permis d'exportation, il n'en obtiendra pas a la campagne suivante. De

nouveaux producteurs peuvent, s'ils remplissent certaines conditions, b�n�ficier d'une aide a l'exportation.

Ces contr�les du d�bit des marchandises ont pour r�le de d�terminer les normes qualitatives pour les

l�gumes d'exportation et le choix des conteneurs a utiliser, de recommander les superficies qui peuvent etre

plant�es, et de r�duire les exp�ditions en p�riode de prix bas sur le march� am�ricain. On limite les

exportations en refusant les tomates inf�rieures a un calibre donn� (par exemple 5,5 cm de diametre) ou en

�liminant certaines couleurs comme le rouge ou le rouge clair (de moindre valeur marchande, car les

tomates risquent davantage de s'ab�mer avant de parvenir a la vente au d�tail). Ainsi, appliqu�s de

fa�on constructive, les contr�les quantitatifs maintiennent une bonne image de marque. Cependant, il ne
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faut pas aller trop loin dans ce sens, car on favoriserait les concurrents. En 1980, une diminution de 8 pour

cent des fournitures mexicaines de tomates entra�na une hausse de production de 20 pour cent en Floride.

Ces m�thodes peuvent etre pratiqu�es par des goupes restreints de cultivateurs sp�cialis�s. Plus le

nombre des petits exploitants est grand, plus la r�partition et la gestion des contingents deviennent

difficiles. L'exemple de la coop�rative des producteurs de l�gumes de la r�gion de Kigezi, en Ouganda,

montre comment ce probleme peut etre abord� dans un pays d'Afrique. Cette r�gion se trouve a 400 km de

l'important march� de Kampala, trop loin pour que les cultivateurs puissent y vendre directement. L'altitude

favorise la culture de l�gumes des r�gions temp�r�es. La coop�rative organisa le transport pour ses

membres, passa des contrats pour approvisionner des collectivit�s et nomma un directeur commercial a

Kampala. Elle se sentait oblig�e, au d�but, d'acheter tous les l�gumes fournis par ses membres. Pour

ajuster ses achats en fonction de la demande pr�vue du march�, elle commen�a par distribuer des

semences. Puis elle annon�a par avance des augmentations de prix pour certains l�gumes dont on savait

que les disponibilit�s seraient rares a certaines p�riodes. Ces informations �taient communiqu�es au

moment des plantations, et r�percut�es par le personnel de terrain. Les cultivateurs r�agirent vite. On

obtint de bons r�sultats avec la laitue, la pomme de terre et la carotte. Subsistaient cependant des

p�riodes de surproduction ou il fallait limiter les achats. Les administrateurs de l'Union de Kigezi fixerent

alors des contingents pour chaque soci�t� primaire en fonction du nombre de ses membres et de leurs

conditions de production. Ces contingents �taient �tablis sur la base d'estimations provenant des �quipes

de vente a Kampala. Du fait de la lenteur des communications, cette information ne parvenait au dernier

cultivateur qu'au bout d'une semaine. Aussi les livraisons de l�gumes correspondaient-elles en fait a la

demande de la semaine pr�c�dente.

En cas de surabondance de l'offre, la soci�t� primaire pouvait soit n'acheter a chaque membre que des

quantit�s limit�es, soit acheter la totalit� de la production a un prix r�duit, que l'on pouvait esp�rer

couvrir avec ce que verserait l'Union. Les l�gumes restant dans les entrep�ts de la soci�t� �taient vendus
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a des marchands desservant des r�gions ou le syndicat n'avait pas de service de commercialisation, ou

distribu�s aux pauvres. Ce systeme marchait tres bien. Les l�gumes arriverent au second rang des sources

de revenus, juste apres le caf�.

Toutefois, la coop�rative restait vuln�rable par manque de personnel local qualifi� pour s'en occuper. Il fut

particulierement difficile de trouver un bon directeur pour le d�p�t de vente strat�gique de Kampala. Le

premier, apres avoir re�u une formation a l'�tranger, d�missionna pour cr�er sa propre affaire; le

deuxieme s'av�ra alcoolique; le troisieme, apres un an de travail, devint administrateur commercial au

service du gouvernement; le quatrieme, qui avait commis des irr�gularit�s, dut etre renvoy�, et le

cinquieme, pr�c�demment secr�taire du syndicat, dut apprendre le m�tier apres le d�part de son

pr�d�cesseur.

La coop�rative n'�tait pas a meme de superviser ses directeurs, car la plupart des membres n'avaient

aucune exp�rience commerciale ant�rieure et ne s'�taient meme jamais rendus a Kampala.

A un moment donn�, le syndicat exp�diait chaque semaine une quantit� de l�gumes repr�sentant

quatre charges de camion. Cette organisation complexe de plus de 2 000 petits exploitants �tait soud�e par

le trait d'union avec Kampala que constituait le transport. Comme elle �tait en mesure d'assurer un fret de

retour aux propri�taires des camions qui venaient desservir la zone, elle obtenait des conditions favorables.

Ce trait d'union se rompit pendant les dernieres ann�es du r�gime d'Amin. Les camions cesserent de rouler

la nuit. Au lieu d'etre cueillis dans l'apres-midi et propos�s le lendemain sur le march�, les produits

devaient etre cueillis un jour, transport�s le lendemain et mis en vente le troisieme jour. Pour finir, les

diff�rents groupes d'exploitants devinrent tributaires des visites sporadiques de commer�ants

ind�pendants.
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Transformation des produits

En traitant les fruits et l�gumes (mise en boite, s�chage, fabrication de confitures), on peut prolonger

consid�rablement les d�lais de vente et surmonter ainsi nombre d'obstacles rencontr�s par la

commercialisation. Le gaspillage est r�duit, la qualit� am�lior�e, la d�t�rioration �vit�e, la

manipulation et le transport ult�rieurs simplifi�s. Toutefois, cela n�cessite normalement des

investissements et des couts d'exploitation importants. Pour couvrir ces d�penses, il faut s'assurer un

approvisionnement permanent de produits frais a un prix avantageux, des d�bouch�s lucratifs pour les

produits transform�s, et une bonne gestion.

Dans l'ensemble, les possibilit�s de transformation des fruits et l�gumes dans les pays en d�veloppement

sont bonnes. La progression des revenus et l'urbanisation font augmenter la part de la production agricole qui

doit etre trait�e ou qui exige un traitement plus pouss�. Selon les projections de la FAO pour l'an 2000, la

transformation au premier degr� des denr�es agricoles devrait doubler de volume entre 1980 et la fin du

siecle. C'est pour la transformation des fruits et l�gumes que l'�volution sera le plus rapide. La demande

nationale et les possibilit�s d'exportation, qui vont s'acc�l�rer, devraient permettre une progression

annuelle de 6 pour cent.

Dhaka, Dar-es-Salam, Lusaka, Nairobi sont des villes dont la population triplera d'ici a l'an 2000 (voir tableau

5.2). D'autres compteront plus de 10 millions d'habitants: Bangkok, Bombay, Le Caire, Calcutta, New Delhi,

Jakarta, Karachi, S�oul. On pense que Mexico aura d�pass� les 20 millions d'habitants bien avant cette

date. Voila manifestement des march�s en croissance pour les produits agricoles transform�s.

TABLEAU 5.2 Projections de la population urbaine, 1990 et 2000

Villes 1980 1990 2000
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(millions d'habitants)

Amman, Jordanie 0,7 1,0 1,5

Bangkok, Thailande 4,7 7,0 10,0

Blantyre, Malawi 0,4 0,9 1,5

Bombay, Inde 8,3 11,8 16,8

Le Caire, Egypte 7,4 9,9 12,9

Calcutta, Inde 8,8 11,7 16,4

Colombo, Sri Lanka 4,0 5,8 8,1

Dhaka, Bangladesh 3,0 6,0 10,5

Dar-es-Salaam, Tanzanie 1,1 2,5 4,6

Jakarta, Indon�sie 7,2 11,0 15,7

Karachi, Pakistan 5,0 7,8 11,6

Katmandou, N�pal 0,2 0,3 0,5

Kuala-Lumpur, Malaisie 1,1 1,7 2,4

Lusaka, Zambie 0,7 1,4 2,3

Masenu, Lesotho - 0,1 0,2

Nairobi, Kenya 1,3 2,8 5,3

New Delhi, Inde 5,4 8,0 11,5

S�oul, R�p de Cor�e 8,4 11,5 13,6
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Source: Nations Unies, D�partement des affaires �conomiques et sociales, ESA/P/WP66.

On pr�voit �galement une expansion consid�rable des exportations de produits transform�s, des pays en

d�veloppement vers les pays plus d�velopp�s. Cela pour deux raisons: les couts moins �lev�s dans le

tiers monde qui pr�sentent des avantages commerciaux int�ressants et les gouvernements qui exercent des

pressions pour favoriser l'entr�e de devises dont ils ont besoin.

Il faut signaler, pour freiner ceux qui reveraient de b�n�fices faciles pour de nouvelles entreprises, qu'un

tres grand nombre des usines de transformation de fruits et l�gumes mont�es dans les pays d'Afrique ont

fait faillite. En voici les raisons:

Surestimation des possibilit�s de demande; erreurs de jugement quant aux gouts, pr�f�rences et

habitudes des consommateurs; sous-estimation de la concurrence d'autres circuits de commercialisation

et de produits de remplacement, et des difficult�s a p�n�trer un march� �tranger.

Hypotheses optimistes quant a l'approvisionnement en produits frais; absence de vari�t�s se pretant a

la transformation; stimulation insuffisante des exploitants fournisseurs; absence de services de soutien a

la production tels que vulgarisation et cr�dit.

Problemes de gestion, notamment en ce qui concerne la commercialisation; moyens insuffisants pour la

promotion des ventes et la distribution; fonds de roulement insuffisants; personnel trop nombreux;

interventions gouvernementales peu pertinentes.

Dans certains cas, aucune �tude particuliere des d�bouch�s n'avait pr�c�d� la d�cision d'investir.

Ailleurs, on s'�tait content� de supposer-sans enqueter sur les r�actions des producteurs-que l'installation

d'une usine attirerait un approvisionnement en produits frais. Souvent, on avait accept� des �tudes de

faisabilit� �manant de soci�t�s qui esp�raient fournir le mat�riel. Ii y a des exemples criants d'�tudes

aboutissant a des conclusions favorables sur la base d'hypotheses completement utopiques. Lors d'un projet

de conserverie au Ghana, une soci�t� yougoslave avait tabl� sur un prix de I pesewa la livre de tomates,
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alors que les cultivateurs les vendaient cinq fois plus cher sur les march�s.

March�s ext�rieurs. Une analyse des statistiques officielles permet de calculer les tendances de la

production, des importations et de la consommation de produits transform�s sur d'�ventuels march�s

�trangers. Toutefois, I'�valuation de la demande commerciale de produits trait�s d�termin�s, tels que

fruits ou l�gumes en bo�te, exige des renseignements d�taill�s et pr�cis sur la qualit�, l'emballage, les

d�lais de livraison, le transport, I'emmagasinage, le cr�dit, la promotion des ventes, la fixation des prix, les

regles et les modalit�s du commerce, et l'acces au march�-et tout particulierement des renseignements sur

l'existence de barrieres tarifaires et non tarifaires. De telles �tudes devraient aboutir a des

recommandations sur le type de consommateurs que l'on aurait avantage a � cibler �: foyers a revenu

�lev�, moyen ou bas, institutions, restaurants, etc., avec des indications sur leur emplacement, leurs

pr�f�rences et leurs circuits d'approvisionnement. Par exemple, on cr�a une usine de s�chage d'oignons

en comptant traiter une vari�t� d'oignons rouges. On s'aper�ut par la suite que cette production �tait

invendable parce que les consommateurs pr�f�raient les oignons blancs.

Les pays d'Afrique se sont beaucoup int�ress�s a la d�shydratation des l�gumes pour l'exportation vers

des fabricants de potages et de plats cuisin�s. Le produit s�ch� est emball� dans des sacs en plastique

�tanches a l'int�rieur de futs m�talliques, et est tres l�ger. Par rapport a la valeur du produit, les couts du

mat�riel d'emballage et du transport sont faibles. Cependant, l'exp�dition sur de longues distances �tant

facilit�e, le champ de la concurrence s'en trouve �largi. Quand il s'agit de produits que le traitement subi

permet de conserver tres longtemps, les diff�rences dans le moment de la r�colte ou la proximit� du

march� ne pr�sentent plus guere d'avantages.

Une int�gration �troite de la production, de la transformation et de la commercialisation ainsi qu'une

attention m�ticuleuse a la qualit� sont n�cessaires pour percer le march� international. Cela exige des

capacit�s d'organisation et une technicit� de premier ordre. Un projet de fabrication de l�gumes s�ch�s
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�choua trois fois avant d'etre repris par une soci�t� qui avait son propre march� �tabli a Hambourg.

Quand le march� est a la baisse, I'exportation d'ananas en bo�te provenant d'entreprises ax�es sur des

producteurs ind�pendants semble souffrir plus que les produits de marque provenant d'entreprises

int�gr�es. Des usines au Kenya et en Malaisie en firent l'exp�rience. L'entreprise k�nyenne, int�gr�e a

Del Monte, se r�v�la beaucoup plus solide. Le succes remport� sur les march�s d'exportation par les

transformateurs de produits agricoles de la R�publique de Cor�e et d'autres pays d'Extreme-Orient repose

sur une longue exp�rience de la production programm�e et conforme aux sp�cifications.

On peut se procurer des �tudes de march� pour des produits sp�cifiques, avec les adresses des

d�positaires et des distributeurs, aupres du Centre CNUCED/GATT du commerce international a Geneve, et

du Tropical Development and Rescarch Institute a Londres.

March�s int�rieurs. L'�valuation de la demande de produits alimentaires trait�s sur les march�s

nationaux requiert une connaissance approfondie des groupes de consommateurs vis�s, ainsi que de leurs

gouts, de leurs pr�f�rences et de leur pouvoir d'achat. Des produits ayant subi un traitement compliqu� et

pr�sent�s luxueusement sont hors de port�e de la majorit� des consommateurs. A leurs yeux, les fruits,

l�gumes ou jus en bo�te semblent trop chers par rapport aux memes produits frais, s�ch�s ou conserv�s

dans le vinaigre. La bo�te de conserve coute g�n�ralement plus cher que la matiere premiere. Le c�t�
pratique, auquel le consommateur attache tant d'importance dans les soci�t�s a haut revenu, compte

beaucoup moins dans les pays en d�veloppement. Cela se traduit souvent par une demande, en grande

partie saisonniere, de fruits et l�gumes transform�s. Une �tude sur les possibilit�s de vente de la pur�e

de tomates au Ghana r�v�la que la demande la plus forte avait lieu a la saison des pluies, quand les

tomates fra�ches �taient introuvables.

Le choix des circuits de commercialisation et des services de distribution doit etre dict� par le souci

d'optimiser le volume et le rendement de la vente. Les marges offertes aux grossistes et aux d�taillants
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devraient les inciter manifestement a vendre plus. Si une usine emploie ses propres repr�sentants de

commerce, elle doit veiller a leur assurer une formation, un encadrement et une r�mun�ration convenables

pour qu'ils exploitent pleinement les march�s en puissance.

La possibilit� la plus s�duisante pour le march� int�rieur est de remplacer un produit d'importation par

un produit local. On pourrait assurer cette perspective par le protectionnisme. Cependant, si ce

protectionnisme se traduit par des prix a la consommation sensiblement plus �lev�s qu'auparavant, le

march� risque de d�p�rir. Cela peut conduire a un cercle vicieux: moins on vend, plus les prix montent a

cause des frais g�n�raux, et plus le march� se contracte. Une conclusion s'impose donc: ne pas fermer

totalement la porte aux importations. Leur qualit� et leur prix montreront aux entreprises du pays les

objectifs qu'elles doivent se fixer. La n�cessit� de faire face a cette concurrence fournira �galement un

argument fort utile pour se d�fendre contre des interventions gouvernementales ou autres qui risqueraient

de faire monter les couts.

Figure 5,3 Evaluer la demande de produits alimentaires transform�s sur le march� int�rieur.

La raison pour laquelle des entreprises nouvelles de transformation ne r�ussissent pas a s'imposer sur un

march� donn� est souvent le mauvais choix de leur emplacement. De tels choix sont fr�quemment dict�s

par des consid�rations politiques momentan�es, alors que des facteurs �conomiques (par exemple, la

n�cessit� de r�duire le plus possible les couts de commercialisation et de transformation ou de faciliter au

maximum l'acces aux ports ou aux centres de distribution en gros) affectent en permanence la viabilit� de

l'entreprise. Plus le prix du p�trole augmente, plus les frais de transport doivent etre r�duits. Le maximum

de discr�tion est recommand� tant que le choix de l'emplacement n'a pas �t� arret�. Tout publicit�
pendant la phase d'�laboration des plans multiplie les risques d'interventions f�cheuses.

Au cours d'un s�minaire de la PAO, un fabricant local de pur�e de tomates donnait, pour r�ussir sur le

march� africain, les conseils suivants:
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Attendre qu'une usine financ�e a grands frais par l'aide �trangere ou par les pouvoirs publics se trouve

en difficult�; la reprendre ensuite a bas prix en b�n�ficiant d'exon�rations fiscales.

Proposer au pr�sident et a d'autres personnalit�s locales importantes de devenir actionnaires; on se

pr�munira ainsi contre les pressions politiques et -avec un peu de chance-contre la concurrence.

Tout faire soi-meme en se faisant aider par son frere, au lieu de faire appel, comme les consultants et les

institutions d'aide le conseillent souvent, a des sp�cialistes-chimistes, ing�nieurs, comptables,

acheteurs ou chefs des ventes.

Eviter d'avoir a respecter les grilles de salaires et les horaires de travail fix�s par les autorit�s, mais

payer tout le monde a double tarif, et conserver une bonne marge de manouvre.

Consacrer son temps, lorsque la saison est finie, a la recherche de nouveaux d�bouch�s.

Table des mati�res - Pr�c�dente - Suivante

Home":81/cd.iso" "http://www24.brinkster.com/alexweir/""">

N�cessit� d'une organisation souple de la commercialisation

Table des mati�res - Pr�c�dente - Suivante

Souvent, quand les producteurs se plaignent de la faiblesse des prix et de l'exploitation dont ils sont l'objet

de la part des marchands, les services gouvernementaux et les autres organismes, qui ne peuvent rester

insensibles a ces plaintes, sont tent�s de mettre sur pied des systemes de remplacement. L'exp�rience

montre qu'il est difficile de remplacer avec succes un systeme qui s'est d�velopp� sous la pression de la

concurrence. Pour conserver leur part du march�, les entreprises concern�es ont du s'adapter tres

pr�cis�ment aux conditions du milieu. Cela est particulierement vrai pour la vente de fruits et l�gumes
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p�rissables sur le march� int�rieur dans les pays en d�veloppement.

En 1980, on essaya de cr�er un nouveau circuit entre les cultivateurs de l�gumes des collines de Java-Ouest

et le march� de gros de Jakarta. Dans deux zones de production, on achetait aux agriculteurs en moyenne 6

500 kg par jour d'une douzaine de l�gumes diff�rents. Les prix �taient bas�s sur ceux des l�gumes non

class�s vendus sur les march�s locaux. Les agriculteurs �taient pay�s comptant. Le projet pr�voyait le

transport des l�gumes depuis les champs jusqu'aux centres de groupage, ou ils �taient nettoy�s, tri�s en

fonction de criteres d�finis, emball�s et exp�di�s au march� de gros de Jakarta. Ce dernier n'offrait

aucune prime pour les qualit�s pr�sum�es sup�rieures. La marchandise �tait d�ja vieille de 48 heures

quand elle arrivait chez le d�taillant, alors que celle qui �tait propos�e par les commer�ants priv�s ne

datait tout au plus que de 24 heures. Ces commer�ants chargeaient leurs camions avec des denr�es

rassembl�es au bord de la route et partaient directement pour Jakarta. Les produits amen�s a un point

central pour le nettoyage, le triage et l'emballage ne pouvaient arriver en aussi bon �tat sur le march� de

gros.

Des problemes de souplesse analogues se poserent dans les choix de gestion lorsqu'on relan�a l'entreprise

d'emballage projet�e par l'HCDA au Kenya. La politique officielle �tait de cr�er une coop�rative. Un

homme fut charg� des ventes. Il partait avec 2 tonnes de marchandises de genre et de qualit� divers, qu'il

�tait suppos� vendre en deux heures a 15 clients diff�rents a Nairobi. Les d�taillants essayaient tous

d'accaparer les meilleurs lots et discutaient les prix. Il �tait donc le plus souvent oblig� de les baisser

jusqu'au minimum qui lui permettait de couvrir ses frais. Les cultivateurs, toutefois, en attendaient toujours

beaucoup plus. Cet homme eut un accident et le camion fut d�truit avec sa cargaison. Aucune r�serve

n'avait �t� constitu�e pour couvrir ce genre de risque, et le probleme de savoir comment g�rer

l'installation comme une affaire commerciale n'avait jamais �t� r�gl�. On aurait pu faire appel a un

commer�ant confirm� et exp�riment� pour vendre sur le march� de Nairobi, mais les autorit�s

craignaient qu'il n'abus�t de cette situation. Les installations d'emballage �taient tres appr�ci�es et les
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cultivateurs prenaient l'habitude de percevoir des revenus bien plus �lev�s. Pourtant, 10 ans plus tard, une

fois que ces entreprises eurent rempli leur r�le de d�monstration, une seule d'entre elles subsistait comme

affaire viable.

Des melons peu coop�ratifs. Au Tchad, l'id�e de concentrer les efforts des petits producteurs de l�gumes

pour commercialiser leur production n'�tait pas nouvelle. Il y avait eu dans ce sens plusieurs tentatives, sans

r�sultat durable. La raison en �tait toujours la meme: impossibilit� de collaborer. L'histoire des melons

illustre clairement ce m�canisme.

En 1971, un commer�ant expatri� vivant au Tchad se persuada que, si ses melons �taient appr�ci�s par

ses amis de N'Djamena, ils le seraient aussi, en hiver, par les Fran�ais. Il organisa quelques envois a l'essai

apres un tri et un emballage soign�s. Les vols vers Paris �taient r�guliers, la place exc�dentaire ne

manquait pas; bient�t un importateur confirm� prit en charge les exp�ditions. Vers la fin de 1973, les

exportations d�passaient 160 tonnes, auxquelles s'ajoutaient plusieurs centaines de tonnes fournies aux

magasins de N'Djamena. C'est alors que de petits producteurs se plaignirent d'etre �vinc�s du march� des

melons. Une personnalit� politique tres en vue entrevit des possibilit�s de b�n�fices faciles dans la

culture et l'exportation des melons. Le commer�ant se retrouva persona non grata. Un projet ambitieux

d'exportation coop�rative de produits horticoles fut lanc�, sous le parrainage officieux de cette meme

personnalit� politique.

Sous le sigle CAMAN, cette toute nouvelle entreprise exportait par l'interm�diaire de la SOCOMINPEX,

soci�t� g�n�rale d'import-export. On fit appel a l'aide technique et financiere internationale. Gr�ce a de

nouvelles pompes d'irrigation, a des moyens de transport et a des fonds de roulement pour le cr�dit,

CAMAN �tait bien plac�e pour produire des melons en quantit�. La SOCOMINPEX n'en exporta que 90

tonnes en 1974. Les importateurs se plaignaient de la mauvaise qualit�, de l'irr�gularit� et de la

nonconformit� des arrivages. Incapable d'honorer ses engagements financiers envers la coop�rative, la
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SOCOMINPEX dut cesser ses activit�s.

On fit entrer en lice la SONACOT, soci�t� nationale de distribution traitant des affaires de toute sorte. Le

total de 1975 fut maigre: 20 tonnes. Les petits producteurs recommencerent a se plaindre. Il s'av�ra qu'ils

essuyaient un fort pourcentage de refus, alors que les melons provenant de l'exploitation de la �
personnalit� � �taient syst�matiquement accept�s par les inspecteurs du gouvernement. On donnait

aussi la priorit� a ses melons quand l'espace libre a bord des avions se trouvait limit�, abandonnant sur la

piste les envois des petits producteurs. En 1976 et 1977, on confia l'exportation a la SODELAC, soci�t�
nationale charg�e de la mise en valeur du lac Tchad. Puis l'exportation cessa completement. Le producteur-

exportateur �nergique avait �t� remplac� par des m�canismes compliqu�s, sans v�ritables

responsables sur lesquels auraient pu s'appuyer les petits producteurs.

La BUD au S�n�gal. Voici l'histoire de l'association entre le plus important grossiste am�ricain de produits

mara�chers et le gouvernement �clair� d'un pays stable d'Afrique. La compagnie avait une grande

exp�rience du transport r�frig�r� des laitues de Californie vers les villes de la c�te est des Etats-Unis et

vers l'Europe. L'id�e �tait de cultiver en grand haricots verts, melons, etc., au S�n�gal et de les exp�dier

en Europe hors saison.

On avait pr�vu qu'en 1978 ces cultures occuperaient 3 600 hectares et que les exportations annuelles

atteindraient de 80 000 a 100 000 tonnes. En fait, la compagnie ne cultiva jamais plus de 800 hectares et ses

exportations annuelles ne d�passerent jamais 5 000 tonnes. Elle fut liquid�e en 1980.

Le plan �tait d'organiser le transport par mer en s'inspirant du systeme utilis� par les cargos bananiers de la

Geest, qui assuraient un service r�gulier entre les Antilles et le Royaume-Uni deux fois par semaine. On

disposait maintenant de conteneurs r�frig�r�s. La BUD esp�rait charger la marchandise dans les

conteneurs a l'usine d'emballage et les envoyer en bloc vers les march�s terminaux europ�ens. Elle ne fut

jamais a meme d'exploiter cette id�e. Les exportations a partir du S�n�gal �taient tributaires de bateaux

05/11/2011 L'amélioration de la commercialisation …

D:/cd3wddvd/NoExe/…/meister11.htm 17/168



qui s'arretaient en chemin entre la C�te d'Ivoire et l'Europe. Ce service demeurait irr�gulier. Les

possibilit�s de fret a�rien �taient fr�quentes et r�gulieres, mais seuls des produits de haute valeur

marchande pouvaient supporter un cout de transport de 50 a 70 cents U.S. par kilogramme. Venait encore

compliquer l'entreprise l'obligation de servir les int�rets d'organismes regroupant les petits producteurs, de

m�nager des facilit�s de paiement et de privil�gier l'emploi plut�t que la m�canisation. Il y eut des

d�faillances dans l'alimentation en eau pour l'irrigation, des infestations de parasites et de mauvaises

herbes. La BUD �tait de surcro�t interdite d'acces sur le march� local.

Par contre, on peut constater la bonne stabilit� d'une structure comprenant une quinzaine de petits

exportateurs de l�gumes qui se fournissent aupres de cultivateurs paysans au S�n�gal. Ils exportent

annuellement de 100 a 1 000 tonnes chacun. Ils proposent les cultures et passent des accords avec les

cultivateurs pour leur fournir des semences, des engrais et autres intrants a cr�dit ou en nature. Les

exportateurs ont dans chaque village un agent connu comme � chef de secteur �. Celui-ci supervise les

cultivateurs, organise la r�colte et veille a ce que ceux qui ont b�n�fici� d'un cr�dit livrent bien leurs

produits a l'exportateur qui le leur a consenti. L'�ventail des prix per�us par les cultivateurs est

d�termin� en accord avec des agents du gouvernement. Les ventes en Europe, toutefois, se font en

consignation. Les exportateurs supportent le risque financier. Ils perdent g�n�ralement de l'argent sur

certaines exp�ditions et en gagnent sur d'autres, suivant l'�tat du march� et le jeu de la concurrence.

Enseignement tir�s

Il ne faut pas croire qu'il y aura n�cessairement une demande pour des produits de meilleure qualit�.

Dans la plupart des pays en d�veloppement, la demande de produits de qualit� sup�rieure n'est

soutenue que partiellement par les possibilit�s financi�res, et reste donc sans effet. L'application pour

le march� int�rieur de normes de qualit�, de calibrage ou de degr� de maturit� trop pouss�es peut

m�me avoir un effet n�gatif. On peut proc�der � une s�lection s�v�re de quantit�s restreintes
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pour satisfaire les exigences des clients � revenus �lev�s, des acheteurs qui travaillent pour les

supermarch�s, des h�tels et des touristes. Autrement, des lots m�lang�s o� le consommateur peut

choisir sont parfois pr�f�rables.

Mais l'application rigoureuse de normes est indispensable pour ce qui est de l'exportation, surtout vers des

march�s exigeants. Un pays ou un exp�diteur priv� ne peut se permettre de voir sa r�putation entach�e

par des arrivages de marchandise de mauvaise qualit� ayant la m�me provenance. Se forger une bonne

image de marque sur les march�s ext�rieurs n'est pas chose facile. Une fois acquise, il faut veiller � la

maintenir par une constante vigilance.

Si les prix sur les march�s d'exportation sont �lev�s en raison de la raret� du produit et qu'on ne dispose

que de marchandise de seconde qualit�, on peut en envisager l'exportation afin de ne pas perdre une part

du march� global, mais cette marchandise ne devra pas circuler sous la marque habituelle.

Les conteneurs doivent �tre adapt�s aussi bien aux besoins v�ritables qu'aux possibilit�s locales. Ils

doivent �tre choisis selon les moyens de transport dont on dispose et la rentabilit� du march�. Des

conteneurs non rigides fabriqu�s sur place constituent souvent la meilleure solution quand le bois est

rare ou trop cher. Il est parfois plus avantageux de perdre une partie de la marchandise � cause de

conteneurs endommag�s que d'utiliser des mat�riaux trop on�reux.

En Jordanie, les conteneurs les plus appr�ci�s �taient des cageots usag�s qui avaient contenu des

pommes provenant du Liban. Au Kenya, on se servait de sacs � pommes de terre pour transporter des

produits volumineux, comme des choux, ou semi-p�rissables, tels que des agrumes.

Les gouvernements peuvent pr�coniser l'utilisation d'emballages communs pour telle ou telle vari�t� de

marchandise afin de rendre plus significatives les informations commerciales sur les prix et les quantit�s.

Dans la plupart des pays en d�veloppement, des normes d'emballage rigoureuses ne sont ni �conomiques
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ni indispensables sur le march� int�rieur. Elles sont pr�cieuses quand il s'agit d'exportations; elles

devraient �tre �tablies en fonction d'une �tude d�taill�e des pr�f�rences des importateurs et des

pratiques des concurrents. Au Kenya, il y avait au d�but des ann�es 70 une multitude de types et de tailles

de conteneurs pour l'exportation, dont le co�t �tait bien plus �lev� qu'il n'�tait n�cessaire. On consulta

les exportateurs et les fabricants de boites en carton, et cinq types d'emballages furent s�lectionn�s pour

recevoir toute la production qu'on exportait � ce moment-l�. L'HCDA lan�a alors un appel d'offres. Les

�conomies furent consid�rables. Le fabricant n'avait qu'� changer la plaque imprimante pour les divers

exportateurs en tirant n'importe laquelle des cinq tailles pour toute une campagne. En 1974, plus de 12 000

tonnes de marchandise furent export�es par avion dans ces cinq tailles de cartons; on les utilisait encore en

1981.

Transports: trouver le cr�neau. Nombre de gouvernements et de coop�ratives ont tendance, dans

leurs programmes, � affecter sp�cifiquement un v�hicule au ramassage des marchandises chez les

cultivateurs et/ou au transport sur de longues distances jusqu'au march� de gros. Ils se heurtent � la

concurrence de commer�ants qui utilisent des camions faisant en charge le retour aussi bien que l'aller,

ce qui diminue les co�ts de pr�s de la moiti�. Un des points forts du projet de Kigezi �tait d'envoyer

sa production � Kampala dans des v�hicules qui avaient apport� en sens inverse des biens de

consommation.

De m�me, le transport par avion des fruits et l�gumes est g�n�ralement plus �conomique lorsqu'il vient

en compl�ment d'un vol de passagers. Fr�ter un avion vide n'est rentable que si l'on trouve un fret de

retour payant. On risque aussi de casser les prix si l'on met tout l'arrivage sur un seul march�, mais

d�charger � plusieurs endroits multiplie les frais d'atterrissage.

Il est dangereux d'appliquer des innovations techniques sans se r�f�rer aux structures de

commercialisation existantes. Les programmes d'am�lioration de la commercialisation des fruits et
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l�gumes commettent tr�s souvent l'erreur de vouloir appliquer de nouvelles techniques sans les relier

� une organisation de commercialisation existante. Le succ�s des innovations est alors compromis par

le manque de bonnes bases de fonctionnement. L'exp�rience montre qu'une nouvelle usine de

conditionnement a de meilleures chances de succ�s si elle est g�r�e par une entreprise qui est

propri�taire des produits trait�s et qui en assure elle-m�me la commercialisation. Plut�t que de

rechercher un �quipement nouveau et sophistiqu� que seul un d�bit important rentabiliserait, il

serait pr�f�rable d'aider les commer�ants � mettre en œuvre des am�liorations � un niveau qu'ils

seraient en mesure de supporter. De l�g�res modifications dans leur fa�on de faire et dans les

infrastructures o� ils op�rent peuvent permettre d'am�liorer la productivit� dans le cadre d'un

syst�me traditionnel.

Il est essentiel de collaborer avec les principaux cultivateurs et commer�ants. Si une id�e d'am�lioration

leur offre des possibilit�s de b�n�fice imm�diat, ils l'adopteront certainement. Au cas o� les innovations

propos�es sembleraient � premi�re vue trop complexes ou entra�neraient des cons�quences

draconiennes pour les structures existantes, il conviendra d'envisager la collaboration d'au moins une

entreprise commerciale confirm�e.

Ce sont les emplacements �loign�s des march�s qui se pr�tent le mieux aux innovations en

mati�re technique ou d'organisation. C'est dans les r�gions trop �loign�es que la coordination de la

commercialisation rencontre le plus de succ�s, car elle permet aux cultivateurs de vendre directement

ou d'�tre contact�s par de nombreux commer�ants. Cela vaut particuli�rement pour le transport

coop�ratif et l'�tablissement de programme organis�s permettant aux approvisionnements de

correspondre � la demande. Sur ce dernier point, l'existence au niveau du transport d'un goulet

d'�tranglement o� les mouvements peuvent �tre contr�l�s constitue un avantage strat�gique.

Toute initiative relative � la transformation pr�suppose une estimation r�aliste des disponibilit�s

en produits bruts et de la demande du march�. Dans les pays en d�veloppement, la croissance
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pr�vue de la population urbaine et de son revenu offre de bonnes perspectives � la transformation des

fruits et des l�gumes. Toutefois, la demande doit �tre �valu�e en fonction des conditions et des

pr�f�rences locales. Les gouvernements sont souvent soumis � des pressions pour encourager la

transformation en tant que d�bouch� pour les quantit�s exc�dentaires aux besoins du march� des

produits frais. lI n'en reste pas moins que la meilleure zone de production o� installer une usine de

traitement est celle o� les cultivateurs ne disposent d'aucun autre d�bouch� facile et sont libres de

toute entrave financi�re envers d'autres interm�diaires; de ce fait, ils accepteront des contrats directs

de production/commercialisation qui permettent un contr�le efficace de la vari�t�, de la qualit� et

du calendrier de livraison.

 

Questions aux fins de discussion

1. Quelles sont dans votre pays les principales entreprises de commercialisation de fruits et l�gumes? Pour

les quatre plus importantes d'entre elles, quelle combinaison de produits constitue leur activit�
principale? Enum�rez les fonctions remplies par chacune d'elles.

2. Indiquez les march�s et les entreprises qui constituent dans votre pays le circuit int�rieur de

commercialisation pour les pommes de terre, les oignons, les principaux fruits, les l�gumes verts. Y a-t-il

eu des modifications dans ces structures au cours des 10 derni�res ann�es? Quels sont les facteurs qui

les ont servies?

3. Quelles m�thodes les plus gros cultivateurs ou les principales entreprises de groupage utilisent-ils pour

emballer ces produits en vue de la vente en gros? Certains d'entre eux font-ils appel � des

conditionneurs professionnels ou utilisent-ils un mat�riel sp�cialis� pour l'emballage ou le triage par

qualit� ou par grosseur? Si oui, � qui appartiennent ces installations?

4. Quels crit�res de qualit� appliquent-ils pour pr�parer les lots destin�s aux revendeurs desservant
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une client�le � haut revenu? D'autres march�s locaux? Des march�s plus �loign�s?

5. Quelles sont les m�thodes de vente appliqu�es dans votre pays pour la vente en gros des fruits et des

l�gumes? Evaluez pour certains produits les avantages compar�s de la vente � une seule ench�re ou

� plusieurs ench�res simultan�es, ou par n�gociation par l'interm�diaire de commissionnaires. Quel

est le montant des honoraires ou des commissions per�us? Exposez et justifiez les changements que

vous proposeriez.

6. Quels moyens de transport les grossistes les plus importants utilisent-ils pour approvisionner les

march�s �loign�s? En sont-ils propri�taires ou locataires?

7. Si votre pays exporte des fruits ou des l�gumes, se sert-on d'emballages normalis�s et applique-t-on

des normes qualitatives pr�cises? Si oui, comment les a-t-on �labor�es et adopt�es? Selon vous, y

aurait-il int�r�t � appliquer certaines de ces normes � la pr�paration de tels produits destin�s aux

march�s int�rieurs?

8. Se sert-on dans votre pays de r�serves r�frig�r�es ou de chambres froides pour la commercialisation

des fruits et l�gumes? Dans l'affirmative, indiquez les produits qui y entrent chaque mois de l'ann�e,

identifiez les propli�taires de ces installations, les principaux utilisateurs et les d�taillants qui

ach�tent ces produits.

9. Indiquez l'entreprise de transformation de fruits et l�gumes la plus importante de votre pays. Pr�cisez

les quantit�s de chaque produit trait�es pendant chaque mois de l'ann�e. Comment s'assure-t-elle un

approvisionnement r�gulier de denr�es � traiter? Par quels circuits vend-elle les produits

transform�s?

10. Dans votre pays, des entreprises nationales ou coop�ratives de commercialisation de fruits et l�gumes

ont-elles pu fonctionner avec succ�s dans une situation de concurrence? Si oui, d�crivez les

circonstances qui leur ont �t� favorables et �valuez leur contribution au d�veloppement.

11. A-t-on fait des efforts pour �taler les p�riodes pendant lesquelles les consommateurs peuvent se

procurer des fruits et des l�gumes saisonniers, et pour limiter la surabondance au plus fort de la saison?

Qui a particip� � ces efforts? Quel succ�s ont-ils remport�?

05/11/2011 L'amélioration de la commercialisation …

D:/cd3wddvd/NoExe/…/meister11.htm 23/168



12. L'exportation de fruits et de l�gumes rapporte-t-elle des devises � votre pays? Quels sont les obstacles

� l'expansion de cette activit�? Pouvez-vous indiquer des mesures qui encourageraient ce genre de

commerce?
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6. Le b�tail et la viande
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Dans la plupart des soci�t�s, la viande—et surtout la viande de bœuf et d'agneau—est un aliment de choix.

Quand les revenus des consommateurs augmentent, la part de leurs achats de viande dans l'ensemble de

leurs d�penses alimentaires monte g�n�ralement en fl�che. Au cours des 20 derni�res ann�es,

l'accroissement de la population et la progression des revenus individuels ont entra�n� une expansion

rapide de la demande de viande, aussi bien en chiffres absolus que par rapport � la demande de la plupart

des autres produits agricoles. Dans les pays en d�veloppement, le cheptel a augment� r�guli�rement. La

consommation de volaille y a progress� de 25 pour cent dans les ann�es qui ont pr�c�d� 1981.
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Dans les pays en d�veloppement qui offrent de grandes possibilit�s d'�levage, les programmes destin�s

� accro�tre la production et la productivit� dans ce secteur doivent recevoir une priorit� �lev�e. Ils

peuvent permettre des exportations lucratives, ou r�duire la d�pendance par rapport aux importations.

Dans les deux cas, on pourrait assister � une progression des revenus agricoles et du d�veloppement rural.

Cela est d'autant plus important que, dans les pays du tiers monde, le b�tail provient souvent de r�gions

o� il n'y a pratiquement pas d'autre utilisation possible de la main-d'œuvre et des terres.

De ce fait, le d�veloppement de la production, le niveau des prix et l'efficacit� du syst�me de

commercialisation ont pris un int�r�t particulier pour ces nations.

 

Renforcer les systemes de commercialisation existants

Pour la commercialisation du b�tail et de la viande dans le tiers monde, les moteurs du progres sont

l'augmentation des revenus et l'urbanisation.

Dans presque tous les pays en d�veloppement, la demande de viande est tres �lastique par rapport aux

revenus, si bien que, lorsque les revenus augmentent, les achats de viande absorbent, par comparaison a

d'autres alimente, une part relativement importante de cet argent suppl�mentaire. En 1974, on �valuait

l'accroissement de la population de l'Iran a 2,9 pour cent par an, et a 5 pour cent celui du revenu individuel

disponible. Aussi pr�voyait-on une augmentation de la demande de viande rouge d'environ 9 pour cent par

an a condition que les prix restent constants. Lorsque les gens quittent la campagne pour la ville, ils

deviennent tributaires, pour leur approvisionnement alimentaire, des circuits commerciaux. Ainsi,

l'urbanisation influe sur la demande commerciale de viande meme si l'augmentation du revenu individuel du

consommateur reste tres modeste. A Dar-es-Salaam, par exemple, ou la population s'accroit de 8 pour cent
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par an, la demande commerciale double en neuf ans, meme si le revenu individuel ne progresse pas.

La progression des revenus individuels et l'expansion du march� sont les facteurs qui stimulent le plus

vigoureusement le changement dans le systeme de commercialisation. Le climat est alors favorable a de

nouveaux investissements, et l'on peut envisager de nouveaux proc�d�s techniques et de nouvelles formes

d'organisation. La qualit�, la vari�t�, les services suppl�mentaires sont plus appr�ci�s; il devient

avantageux de satisfaire ces nouvelles exigences. Mais il serait dangereux de croire que cette �volution revet

une grande ampleur dans les pays en d�veloppement, meme si la demande augmente a cet �gard sur les

march�s ext�rieurs. Deux facteurs peuvent jouer un r�le n�gatif.

La pr�paration des aliments. Si les gens mangent leur viande tres cuite, en ragout ou en curry, il leur

importe moins qu'elle soit tendre ou savoureuse, et ils ne voient guere de raisons de payer plus cher

pour tel ou tel morceau. C'est pour ce motif, entre autres, que dans bien des pays d'Afrique et d'Asie les

bouchers se contentent de d�pouiller les carcasses et vendent toute la viande au meme prix, meme aux

consommateurs a haut revenu.

Les habitudes d'achat. Dans certains pays, les ma�tresses de maison les plus ais�es font rarement leurs

courses elles-memes; la viande est achet�e au jour le jour par les domestiques. En pareil cas, des points

de vente rudimentaires sont mieux accept�s et une pr�sentation attrayante est moins n�cessaire.

Dans beaucoup de pays du tiers monde, la religion a une tres grande influence sur la demande de viande. La

moiti� de la population de l'Inde s'abstient de consommer de la viande pour des motifs religieux. Les

musulmans ne mangent pas de porc, et ils exigent que les autres animaux de boucherie soient abattus selon

les rites traditionnels du Halal. La demande conna�t de fortes fluctuations saisonnieres au gr� des

p�riodes de jeune ou des fetes religieuses. Les chr�tiens d'Ethiopie observent plusieurs longs caremes

durant lesquels ils ne mangent pas de viande. Dans nombre de communaut�s musulmanes, la fete du Id

marque un point culminant pour la vente des ovins et des caprins, occasion pour laquelle la plupart des
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familles cherchent a acheter une bete entiere. Afin de satisfaire cette demande, des troupeaux sont amen�s

de loin.

Les variations saisonnieres de la demande de viande peuvent aussi r�sulter des fluctuations du revenu. Dans

certaines r�gions de l'Ethiopie et du nord du Nig�ria, les achats augmentent sensiblement chaque ann�e

au moment de la vente des r�coltes de caf� et d'arachides. Dans la plupart des pays, on constate une

demande de b�tail beaucoup plus �lev�e sur le march� au moment des fetes. Les courbes journalieres de

l'abattage du b�tail et de la distribution de la viande font meme appara�tre une concentration de la

consommation carn�e en fin de semaine.

Dans de nombreuses parties du monde, la pr�f�rence pour la viande fra�che pese lourdement sur le mode

de commercialisation. Cette pr�f�rence est tenace dans maintes communaut�s d'Afrique et du Proche-

Orient, mais on la retrouve aussi ailleurs. Des buffles vivants �taient transport�s par bateau de Thailande a

Hong-kong parce que la viande fra�che se vendait 30 pour cent plus cher que la viande achemin�e par

transport r�frig�r�.

Figure 6.1 La demande de viande pr�sente des caracteres particuliers dans les pays en d�veloppment.

Emplacement des abattoirs. Dans les programmes d'am�lioration de la commercialisation du b�tail, l'une

des principales questions a r�gler est de savoir ou proc�der a l'abattage: dans le centre de consommation

ou dans la zone de production? Autrefois, on n'avait guere le choix. Il fallait abattre les animaux a proximit�
du point de consommation, sans quoi la viande risquait d'etre avari�e avant sa mise en vente. Gr�ce a la

r�frig�ration, elle peut maintenant etre transport�e sur de longues distances. La connaissance de ces

techniques nouvelles et leur application a grande �chelle dans les pays d�velopp�s ont amen� de

nombreux organismes d'assistance technique a en pr�coniser �galement l'usage dans les pays en

d�veloppement. Ils ont en effet constat� que, pendant les longs parcours effectu�s a pied, les betes

perdent du poids et sont souvent fort mal trait�es, aussi bien en chemin qu'a l'arriv�e a destination.
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Le transport de la viande revient g�n�ralement moins cher lorsque le r�seau routier ou ferroviaire est bon,

lorsque l'ensemble des op�rations est parfaitement coordonn�, et lorsque la viande r�frig�r�e est

accept�e. Dans les pays d�velopp�s, on tend a d�placer l'abattage des abattoirs urbains vers les zones de

production, de sorte que le transport de la viande r�frig�r�e remplace largement le transport d'animaux

vivants. Cette tendance est li�e a l'utilisation de la technologie moderne, et tout particulierement a

l'existence de � cha�nes du froid � continues, de l'abattoir au consommateur. En Am�rique du Nord et en

Europe occidentale, cette �volution est d�ja tres avanc�e, et les abattoirs urbains ont perdu la

pr�dominance qu'ils avaient il y a plus de 30 ans. C'est �galement le cas maintenant en Am�rique latine,

apres de durs conflits avec des grossistes et des travailleurs obstin�s a d�fendre leurs int�rets dans

quelques villes. Ces groupes d'int�ret b�n�ficient fr�quemment de l'appui des autorit�s municipales,

peu dispos�es a renoncer au revenu que repr�sentent les redevances per�ues par un abattoir municipal

d�tenant le monopole de l'approvisionnement en viande de la ville. Souvent, ce monopole est n� de la

n�cessit�, pour les services municipaux de sant� publique, d'assurer l'inspection des viandes avant d'en

autoriser la mise en vente et la consommation. Pendant tres longtemps, a Rome, la collusion des grossistes et

du syndicat des portefaix r�ussit de cette maniere a empecher la livraison aux d�taillants de viande

provenant d'abattoirs situ�s hors de la ville, si hygi�niques et bien dirig�s fussent-ils.

N�anmoins, dans les pays en d�veloppement, il est souvent pr�matur� de construire les abattoirs dans

les zones de production.

Dans beaucoup de r�gions du monde, les consommateurs ont encore une pr�f�rence marqu�e pour la

viande fra�chement tu�e et boudent les produits r�frig�r�s. Si l'on tient a satisfaire cette pr�f�rence,

qui peut �galement etre renforc�e par des principes religieux, il est essentiel de proc�der a l'abattage sur

place. Ainsi, les pays musulmans qui importent de pays non musulmans achetent souvent le b�tail sur pied

de maniere que l'abattage se fasse selon les rites. Malgr� cela, quand il devient impossible de se procurer de

la viande fra�che, les consommateurs prennent vite l'habitude de la viande r�frig�r�e, comme on a pu le

05/11/2011 L'amélioration de la commercialisation …

D:/cd3wddvd/NoExe/…/meister11.htm 29/168



constater apres la famine sah�lienne de 1973, au Caire et a Kinshasa.

Pour pouvoir transporter la viande sur des distances consid�rables, il est indispensable que le systeme de

commercialisation dans son ensemble soit �quip� pour la manipulation de denr�es r�frig�r�es. La

viande est refroidie avant le transport, et la cha�ne du froid ne doit pas etre interrompue, du moins jusqu'a

ce que le produit soit vendu dans les boucheries. Si la viande se r�chauffe avant d'etre achet�e, elle aura

beaucoup moins bel aspect. Il faut donc pr�voir de gros investissements pour les transports r�frig�r�s et

les installations d'entreposage depuis l'abattoir jusqu'au march� central, et aussi pour l'�quipement des

points de vente, de maniere que la viande, a l'�tal meme, reste au froid. Assurer le bon �tat de marche de

tout ce mat�riel est bien plus difficile dans le tiers monde que dans les pays ou il est d'usage courant. Dans

de telles conditions de travail, les d�lais de transport font courir un risque s�rieux de d�t�rioration ou de

perte complete.

Il faut comparer le prix d'achat et les frais d'entretien des v�hicules r�frig�r�s destin�s au transport de la

viande a ceux des v�hicules pour le b�tail vivant. En g�n�ral, a capacit� de fret �gale, un camion

frigorifique pour la viande revient deux fois plus cher qu'une b�taillere. L'entretien, les frais de

fonctionnement, l'assurance sont �galement plus on�reux, surtout si les routes sont mauvaises. Enfin, il

sera vraisemblablement plus difficile d'organiser des retours en charge pour les camions frigorifiques que

pour les v�hicules tous usages souvent utilis�s pour le transport du b�tail.

La carcasse par�e d'un bovin ou d'un ovin de bonne qualit� repr�sente environ 55 pour cent du poids vif;

dans le cas des porcins, cette proportion atteint 75 pour cent. Donc, si la demande du centre de

consommation ne porte que sur les quatre quartiers, on �conomisera beaucoup sur le transport en

exp�diant des carcasses par�es plut�t que des animaux vivants. Mais, dans les pays pauvres, une grande

partie du � cinquieme quartier � est utilis�e pour la consommation humaine, tout comme la viande; le

transport et la commercialisation des abats rouges et blancs peuvent donc repr�senter un �l�ment
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important.

A Accra, par exemple, les parties comestibles autres que les quartiers repr�sentent le sixieme de la valeur

marchande totale d'un bovin. Si l'abattage se fait ailleurs, il est difficile d'organiser le transport des abats

dans l'�tat voulu pour la vente sur les march�s traditionnels. Quand on ne peut pas les proposer tout frais

dans les centres de consommation, on risque de devoir les vendre a bas prix, ce qui constitue un manque a

gagner important par rapport a la valeur commerciale de la bete.

Le transport du b�tail sur de longues distances provoque in�vitablement une perte de poids et des risques

de contusions ou de blessures plus s�rieuses. D'apres certaines �tudes, I'amaigrissement, compte non tenu

des pertes de poids par excr�tion, peut etre limit� a 1,5 pour cent au cours d'un voyage de quatre jours, a

condition de pr�voir quelques arrets pour nourrir et abreuver les betes. Ces pertes peuvent etre rattrap�es

si on a la possibilit�, a l'arriv�e, de parquer et de nourrir les animaux. Cela entra�nera bien entendu des

frais dont il faudra tenir compte. A long terme, ces �puisants voyages a pied jusqu'au march� terminal

pr�sentent un autre inconv�nient: pour etre en mesure de supporter le voyage, le b�tail doit etre �lev�
jusqu'a l'�ge de quatre ans ou plus. Les possibilit�s de pr�lever sur ces troupeaux des animaux pour la

vente s'en trouvent donc fortement r�duites. Mais, quand les zones de production sont �loign�es, peu

peupl�es et mal desservies par route les convois de bestiaux peuvent repr�senter l'unique solution. En

pareil cas, l'exp�rience montre qu'il est utile de tracer un itin�raire organis�, avec des points d'eau et des

p�turages.

TABLEAU 6.1 Comparaison des couta et b�n�fices des exportations de b�tail sur pied et de carcasses de

Gao (Mali) a Accra/Koumassi (Ghana)

Animal sur pied Dollars Carcasse Dollars

de vente a Koumassi 163 Prix de vente a Accra 189
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Droits de douane ghan�ens - 23 Vente locale de la peau  

Net a la vente 140 et des sous-produits 3

Droits de douane ghan�ens - 49

Couts   

Prix a l'�leveur 69 Net a lavente 143

Enregistrement 3

Vaccination 1

Taxe a l'exportation 3 Couts

Redevance d'�tapes 8 Prix a l'�leveur 69

Transport au Ghana 11 Abattage et r�frig�ration 10

Droit de transit (Haute-

Volta)

2 Transport a l'a�roport 2

Frais v�t�rinaires au

Ghana

1 Fret a�rien 51

Perte de poids de 5% 6 Perte de poids 2

Frais divers au Ghana 6 Frais de vente a Accra 1

Montant des couts 110 Montant des couts 135

B�n�fice net 30 B�n�fice net 8

Tels sont les �l�ments essentiels a prendre en consid�ration avant toute autre chose. Le tableau 6.1 en

donne un exemple chiffr�. Par la suite, une �tude de faisabilit� peut faire appara�tre les couts compar�s

de la construction et du fonctionnement d'un abattoir dans la zone de production ou dans la r�gion de
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consommation, sans oublier qu'a proximit� des villes on b�n�ficiera d'�lectricit� moins chere et d'autres

services.

Il ne faut jamais oublier que les gens en place ont une forte capacit� de r�sistance au changement. En 1969,

on construisit pres d'Islamabad un abattoir industriel parfaitement �quip� en chambres froides, postes de

traitement des sousproduits, etc., dont le cout s'�levait a 1 million de dollars. On constitua un service

responsable de la gestion et l'on demanda aux bouchers locaux d'amener a cet abattoir tout b�tail destin�
a la consommation d'Islamabad et de Rawalpindi. Ils refuserent, bien que les anciens abattoirs municipaux

fussent ferm�s. En 1974, petit a petit, on r�ussit a convaincre quelques bouchers d'utiliser ces installations

neuves, mais seulement en leur permettant de proc�der a l'abattage comme ils l'entendaient. La plus grande

partie de l'�quipement restait inutilis�e. D'autres bouchers continuaient a tuer le b�tail dans des locaux

non autoris�s un peu partout dans la commune.

Un nouvel abattoir doit fonctionner comme partie int�grante de l'ensemble du systeme de

commercialisation du b�tail et de la viande. Il constitue souvent, dans un pays en d�veloppement, le

principal �l�ment moderne d'un systeme qui reste par ailleurs traditionnel. Il ne pourra r�ussir que si son

activit� s'adapte bien a ce qui se passe avant et apres dans le circuit de commercialisation.

Malheureusement, il arrive que des d�cisions primordiales d'investissement dans ce domaine soient prises

en fonction d'int�rets politiques a court terme, plut�t que d'avantages �conomiques a long terme, et sans

concertation avec les usagers. Actuellement, certains pays paient tres cher des installations trop vastes, mal

con�ues ou mal situ�es.

Circuits de commercialisation. Quand les points de production et de consommation sont peu �loign�s l'un

de l'autre, le circuit est tres simple. Les bouchers achetent aux �leveurs les animaux sur pied, a la ferme ou

sur le march� local. Ils les tuent et les d�pecent dans un abattoir local, et vendent la viande a un �tal sur

les march�s ou dans une boutique. Mais, dans de nombreuses r�gions, les bovins, les ovins et les caprins
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sont �lev�s par de petits exploitants �parpill�s, ou sur de vastes parcours, souvent en transhumance,

alors que la viande est consomm�e dans des centres urbains a des centaines de kilometres de distance.

Apres les avoir achet�s aux �leveurs, il faut donc les garder, les nourrir et les abreuver jusqu'a ce qu'ils

atteignent, au bout de plusieurs jours (voire de plusieurs semaines), leur destination finale ou ils sont men�s

a l'abattoir municipal et la viande vendue aux d�taillants, g�n�ralement a cr�dit. Au fil des ans, on est

arriv� a int�grer ces op�rations dans un systeme harmonieux qui satisfait a la fois producteurs et

consommateurs. Ce systeme est d'habitude aux mains de quelques grands grossistes qui sont parfois

install�s dans les principaux centres de consommation, mais qui sont souvent originaires de la r�gion

d'�levage ou ils ont gard� de fortes attaches familiales. Les prises de d�cisions �tant concentr�es et les

risques a la vente relativement faibles (de meme que les couts salariaux), un tel circuit de commercialisation

peut fonctionner avec des marges assez modestes. La FAO a r�alis� une �tude sur les marges de

commercialisation pour des produits provenant de r�gions situ�es a 100 ou 200 km d'une capitale; il en

ressort que dans certaines r�gions d'Asie, les �leveurs touchent entre 70 et 80 pour cent du prix pay� par

le consommateur. N�anmoins, les �leveurs s'estiment souvent d�favoris�s dans leurs tractations avec les

acheteurs par un manque d'information et de pouvoir de n�gociation. Ils ont l'impression que quelques

grossistes se sont associ�s pour s'assurer le contr�le du march�. Les consommateurs r�agissent vivement

aux augmentations soudaines que connaissent les prix de la viande en fonction de cycles de production dont

ils ne sont pas non plus inform�s. C'est pourquoi de nombreux gouvernements sont soumis a des pressions

en faveur d'une fixation des prix ou d'une r�forme du march�.

Figure 6.2 Circuits de commercialisation du b�tail et de la viande.

L'autre type de circuit, le plus courant, s'organise autour d'une entreprise qui achete le b�tail, l'abat dans

ses propres locaux et exp�die les diff�rents morceaux vers les d�bouch�s les plus r�mun�rateurs. La

vente en gros de la viande par quartiers ou par morceaux permet de satisfaire la demande des

consommateurs avec plus de souplesse que la vente des carcasses ou des animaux entiers. Les d�taillants

05/11/2011 L'amélioration de la commercialisation …

D:/cd3wddvd/NoExe/…/meister11.htm 34/168



peuvent acheter les morceaux que leurs clients pr�ferent. Le reste est vendu a des clients qui traitent la

viande (voir figure 6.2).

C'est surtout en vue de l'exportation que des soci�t� internationales comme Liebig ou Vestey ont implant�
de telles entreprises dans le tiers monde. Pour assurer l'approvisionnement suivi (en qualit� comme en

quantit�) qu'exigent leurs r�seaux de distribution dans les pays importateurs, et r�pondre a leurs normes

sanitaires, ces soci�t�s cherchent a obtenir le contr�le direct de l'achat, de la manipulation, du traitement

et du transport. Elles fournissent g�n�ralement de la viande fra�che aux populations urbaines du pays.

Elles exportent la viande r�frig�r�e, congel�e ou en boite en fonction des d�bouch�s et des

possibilit�s de transport. En Am�rique du Nord et en Europe, la viande non trait�e n'est autoris�e a

l'importation que si elle provient de r�gions exemptes de fievre aphteuse. Sinon, seule la viande cuite peut

etre import�e.

La Commission des viandes du Kenya et celle du Botswana sont des entreprises du meme genre. Des

organisations publiques pour le commerce de la viande ont �galement �t� constitu�es dans des pays ou

la production nationale ne suffit pas a couvrir les besoins des consommateurs. Elles ont pour fonction

d'assurer la disponibilit� des marchandises, au d�tail, a des prix acceptables. C'est le r�le de Et ve Balik

(Office de la viande et du poisson) en Turquie. En Egypte, les points de vente au d�tail des coop�ratives de

consommateurs et certaines institutions publiques sont approvisionn�s par l'organisation g�n�rale pour la

viande et le lait a des prix tres inf�rieurs a ceux du march� ouvert; mais cette pratique n�cessite des

subventions, et seules des cat�gories limit�es de la collectivit� en b�n�ficient.

Il est tres important, dans la commercialisation du b�tail et de la viande, que les dirigeants d'une entreprise

soient a meme de prendre leurs propres d�cisions pour les affaires courantes, et soient a l'abri de toute

ing�rence ou pression ext�rieure-notamment pour ce qui concerne les prix. L'exp�rience tend a montrer

que, sur le plan de la concurrence, ce sont les petites entreprises a fort coefficient de main-d'ouvre qui sont le
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mieux plac�es pour acheter le b�tail a des �leveurs dispers�s et vendre la viande au d�tail a des

consommateurs a bas revenu. En effet, elles se distinguent par la souplesse des m�thodes, la pr�sence

constante de � I'oil du ma�tre �, les d�cisions imm�diates. Cela permet de mieux comprendre les points

faibles qui caract�risent les entreprises publiques de commercialisation-lenteur de r�action aux

changements qui interviennent dans les conditions locales et lourdeur des proc�dures bureaucratiques. Ces

d�fauts sont particulierement �vidents dans des op�rations comme l'achat du b�tail aux �leveurs et la

vente de la viande au d�tail.

Marges commerciales et am�liorations. L'efficacit� de la commercialisation d�pend non seulement des

couts, mais aussi de la nature et de la qualit� des services offerts. La marge commerciale sur la viande

vendue en vrac ou d�bit�e a l'�tal d'un march� ouvert peut tres bien ne pas d�passer 20 pour cent. Sur

des morceaux s�lectionn�s, conditionn�s, r�frig�r�s et vendus dans un magasin a grande surface, la

marge peut atteindre le double. S'il y a suffisamment de clients dispos�s a payer pour un service du genre

supermarch�, alors la cr�ation d'un tel service renforce l'efficacit� de la commercialisation. Cela ne veut

pas dire, bien sur, que les circuits plus simples et moins couteux doivent dispara�tre, tant qu'il y aura des

clients pour leur donner la pr�f�rence.

Ainsi, l'am�lioration de la commercialisation suppose un m�lange judicieux de mesures: il faut r�duire les

frais et, en meme temps, varier et d�velopper les prestations d�ja fournies, tout en maintenant leur cout

dans des limites acceptables. A cet �gard, le critere d�terminant est en d�finitive le point de savoir si le

consommateur est ou non dispos� a payer pour ces nouveaux services. Si, au total, lesdits services apportent

plus de satisfaction au consommateur sans nuire aux int�rets du producteur, ils repr�sentent une

am�lioration de la commercialisation.

Pour etre valables, toute d�cision d'investir et tout programme d'am�lioration exigent une connaissance

approfondie des prix courants et des marges commerciales, compl�t�e par une �valuation des services a
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fournir. Le tableau 6.2 montre les marges commerciales moyennes, pratiqu�es a Lima en 1972, sur le b�tail

et la viande de bouf, de mouton et de porc.

On peut comparer le prix de la carcasse a celui de la viande d�bit�e en pond�rant les prix des diff�rents

quartiers. Le tableau 6.3 illustre cette m�thode par un exemple tir� de la commercialisation des porcs a

Chypre. Il conviendra de v�rifier sur place les pourcentages applicables dans d'autres conditions et pour des

animaux diff�rents.

TABLEAU 6.2 Marges et couts dans la commercialisation de la viande et du b�tail, Lima, 1972

Pour am�liorer la commercialisation de la viande et du b�tail, il faut, en regle g�n�rale, concentrer

l'attention sur des points pr�cis, et non porter des jugements d'ensemble sur le systeme. Voici une liste

r�capitulative des aspects a prendre en consid�ration pour �tablir un programme r�alisable.

 Bovins 1re

cat�gorie (bete

325 kg, carcasse

162 kg)

Ovins 1re

cat�gorie (bete

35 kg, carcasse

14 kg)

Porcins 1re

cat�gorie

(bete 93 kg,

carcasse 70 kg)

..............................an dollars US ..........................

Prix net a l'�leveur 167,97 13,18 55,27

Transport a l'abattoir et autres frais 8,58 1,81 1,55

Droits d'abattage 6,97 0,44 1,87

Commissions 1,55 0,31 1,03

B�n�fice du commer�ant/grossiste 3,07 0,85 4,47
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Total, marge de gros 20,17 3,41 8,92
Valeur totale de gros (prix net a

l'�leveur et marge de gros)

188,13 16,59 64,19

Viande en quartiers 165,38 13,75 61,49

Abats 12,53 1,29 2,70

Cuir ou peau 10,22 1,55 -

Prix de la viande en quartiers au

d�taillant

165,38 13,75 61,49

Marge du d�taillant sur la viande 55,12 2,61 8,27

Valeur de la viande au d�tail 220,50 1 6,36 69,76

Prix des abats au d�taillant 12,53 1,29 2,70

Marge du d�taillant sur les abats 12,53 1,29 0,90

Valeur des abats au d�tail 25,06 2,58 3,60

Valeur finale des produits

(carcasse, abats, cuir ou peau)

255,78 20,49 73,36

 .............................en pourcentage..........................

Part de l'�leveur 66 64 75

Marge commerciale du grossiste 8 17 12

Marge commerciale du d�taillant 26 19 13

Go to next page
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TABLEAU 6.3 Calcul de la valeur de la carcasse a partir des prix de la viande au d�tail

Partie de la carcasse Pourcentage du

poids total de la

carrasse

Prix du kg au

detail

Pourcentage

carcasse prix

au d�tail

 ........................... en dollars .........................

Tete 8,03 0,28 2,25

Collier 4,06 0,38 1,54

Pieds 2,61 - -

Jambon 19,95 1,32 26,33

C�tes 5,31 1,27 6,74

Longe 8,03 1,32 10,60

Epaule 16,58 1,13 18,74

Flanchet 11,10 0,76 8,44
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Foie 3,48 1,23 4,28
Graisse, a part 15,49 0,19 2,94

Graisse, dans la

viande

3,87 1,13 4,37

Perte pond�rale 1,49 - -

 100,00  86,23

Prix moyen de vente au d�tail de la carcasse: 86,23 � 100 = 0,86

dollar le kg.

 

1. Peut-on procurer aux �leveurs de meilleures installations sur les march�s locaux et leur faciliter l'acces

a des acheteurs ou a des points d'achat plus �loign�s?

2. Les prix a la production sont-ils satisfaisants? Dans la n�gative, que conviendrait-il de faire?

3. Est-il possible de transporter plus rapidement et plus �conomiquement le b�tail achet� aux �leveurs

jusqu'aux abattoirs?

4. Les installations pour l'abattage sont-elles satisfaisantes? Si la r�ponse est non, que conviendrait-il de

faire?

5. Peut-on am�liorer la distribution de la viande aux d�taillants, avec ou sans r�frig�ration?

6. Quelle place y aurait-il pour des points de vente am�lior�s qui seraient peu on�reux par rapport au

d�bit, hygi�niques et commodes pour le consommateur, et qui assureraient la gamme voulue de

qualit�s et de services?

7. Quels seraient les avantages �conomiques a ajouter de la valeur par des op�rations telles que la

cuisson et la mise en conserve, ainsi que par le traitement des cuirs et peaux et des sous-produits

destin�s au march� tant int�rieur qu'ext�rieur?
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8. Peut-on encourager davantage les entreprises d�sireuses d'appliquer des techniques et des m�thodes

nouvelles a une �chelle �conomique?

9. Quels seraient les investissements les plus avantageux, tant publics que priv�s, dans le domaine des

infrastructures de base suppl�mentaires, installations centrales et �quipement pour la

commercialisation?

10. Est-il possible de rationaliser les taxes et les reglements-municipaux, de sant� publique, etc.-et le

contr�le des prix de fa�on a encourager les am�liorations plut�t qu'a les freiner?

11. Dans quelle mesure serait-il possible a des services de soutien centralis�s de r�pondre aux besoins en

matiere d'information sur le march�, de formation professionnelle, d'application des cat�gories et

normes de qualit�?

 

Approvisionner les nouveaux riches du Proche-Orient

Dans la p�ninsule d'Arabie, le pouvoir d'achat du consommateur et la demande solvable de viande ont tres

fortement augment�, et un afflux consid�rable de maind'ouvre �trangere a eu lieu alors que les

possibilit�s locales d'�levage sont tres limit�es: en raison de ces divers facteurs, la r�gion attire de plus en

plus les importations de viande et de b�tail. Dans les ann�es 60, il y avait, pour la viande de qualit�
sup�rieure, un march� limit� qui comprenait essentiellement les personnes directement engag�es dans

l'industrie p�troliere. On constatait �galement une forte demande saisonniere d'ovins et de caprins vivants

a l'�poque du Hadj-le pelerinage annuel des musulmans a La Mecque. En 1978, cette demande d'importation

atteignait 400 000 tonnes d'�quivalent de viande par an. Le b�tail sur pied, pour lequel la population

indigene avait une pr�f�rence marqu�e, fournissait un tiers de cette demande et les volailles congel�es

en assuraient la moiti�. C'est cette viande qui est le mieux accept�e sous forme de produit congel� par

l'ensemble de la population. Cette perc�e remarquable a b�n�fici� de prix tres bas-environ 2 dollars le kg
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(prix de gros) en moyenne, en 1978, contre 3,50 dollars pour la viande de boucherie r�frig�r�e ou

surgel�e, et plus de 5 dollars pour la viande fra�che-, d'une qualit� suivie pour chaque marque, d'un

emballage en plastique hygi�nique et d'une garantie �crite d'un abattage conforme a la loi islamique. Ces

volailles provenaient d'Europe orientale et occidentale, des Etats-Unis et d'Australie. Un cinquieme de la

demande d'importation portait sur la viande rouge r�frig�r�e ou surgel�e. La viande congel�e provenant

d'Australie et la viande r�frig�r�e ou surgel�e de chevre, de mouton ou de buffle venant d'Inde �taient

surtout consomm�es par des travailleurs �trangers. Des moutons vivants �taient �galement transport�s

d'Australie en grand nombre, sur des bateaux sp�cialement �quip�s a cet effet (voir tableau 6.4).

Cependant, les consommateurs arabes n'appr�cient guere la r�partition de la graisse dans les carcasses, par

rapport a celle des moutons a queue ou a croupe grasse qui proviennent de l'�levage local ou d'Afrique de

l'Est.

Figure 6.3 Arriv�e de nouveaux concurrents sur les march�s traditionnels.

Figure 6.4 Effet des restrictions commerciales.

Pour les pays en d�veloppement voisins qui possedent d'abondantes ressources pastorales, ce riche march�
appara�t comme une terre promise ou leurs gouvernements cherchent constamment a se tailler une place.

En 1978, les trois principaux pays d'Afrique jouissant d'un acces facile a ce march�- la Somalie, le Soudan et

l'Ethiopie-lui ont fourni respectivement l'�quivalent de 4 1000, 11500 et 2 800 tonnes de viande en carcasse.

Ces exportations sont meme devenues pour la Somalie une source importante de revenus, mais elles

pourraient repr�senter davantage encore. L'Ethiopie, le Soudan et le Kenya ont a peine commenc� a

exploiter ce march�.

TABLEAU 6.4 Provenance des approvisionnements en viande de la p�ninsule d'Arabie en 1978
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Provenance Viande fra�che Viande rouge

r�fri-

g�r�e et

surgel�e

Volaille

................. en �quivalent de tonnes

carcasse...............

Production int�rieure 157000 - -

Autres pays du Proche-Orient 2000 2200 -

Ethiopie 2800 - -

Somalie 41600 - -

Soudan 11500 - -

Afrique de l'Est - 1200 -

Inde 4800 15100 -

Chine - 1000 -

Australie 35300 33800 9 400

Europe orientale 2200 8800  

Europe occidentale -   

Am�rique du Nord - 13700 178 600
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Dans les pays d'Afrique de l'Est, les p�turages sont sujets a des s�cheresses graves et r�p�t�es: c'est la le

principal obstacle a l'augmentation r�guliere des exportations de b�tail. Le manque de fourrage et d'eau

peut amener les �leveurs a mettre d'un seul coup sur le march� un grand nombre de betes, qui sont

d'ailleurs en mauvais �tat. Par la suite, la diminution des disponibilit�s qui en r�sulte peut inciter les

gouvernements a interdire l'exportation, afin de contenir les prix a la consommation dans le pays meme. De

telles fluctuations quantitatives et qualitatives de l'offre contrastent f�cheusement avec, par exemple,

l'approvisionnement r�gulier en poulets congel�s. Ces derniers, dont les sources d'alimentation sont tres

diverses, proviennent d'�levages beaucoup plus importants destin�s a des march�s nationaux.

G�n�ralement, la viande et le b�tail b�n�ficient, dans la p�ninsule d'Arabie, d'un march� ouvert,

exempt de taxes a l'importation. Bien des pays producteurs de p�trole subventionnent le prix de la viande

de fa�on a contenir le cout de la vie. Seule la R�publique arabe du Y�men, qui dispose en propre d'une

capacit� d'�levage non n�gligeable, a �tabli un imp�t sur les importations. N'�tant pas appliqu�e aux

importations de viande, cette taxe d�favorisait les pays d'Afrique de l'Est dont la comp�titivit� repose

surtout sur le b�tail vivant. De plus, les fournisseurs africains trouvaient peu r�alistes les dispositions sur la

r�ception du b�tail a Djeddah-premier port du monde pour l'arrivage de b�tail. Ces dispositions �taient

conformes aux conditions d'exp�dition australiennes, mais 80 pour cent des arrivages provenaient d'Afrique

de l'Est. Actuellement, les m�thodes d'exp�dition s'adaptent, a moindres frais, a tous les facteurs qui

entrent en jeu: besoins sp�cifiques des animaux, distances, conditions climatiques et maritimes.

Quand la monnaie d'un pays a, sur les march�s ext�rieurs, une valeur inf�rieure a son taux de change

officiel, les exportateurs ont constamment tendance a faire �tat de prix de vente inf�rieurs a ceux qu'ils

per�oivent r�ellement. Ils peuvent alors r�tablir l'�quilibre avec d'autres monnaies. En 1978, tous les pays

d'Afrique de l'Est ont eu a contr�ler les fuites de devises sans toutefois, pour citer le proverbe somali, �
museler le bouf qui foule le grain �. Les Gouvernements de la Somalie et du Soudan appliquaient des prix

officiels minimaux a l'exportation pour la viande et le b�tail; le prix contractuel mentionn� dans une lettre
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de cr�dit ne devait pas etre inf�rieur a ce prix minimal. Les prix fix�s en Somalie autorisaient des marges

plus grandes, permettant aux exportateurs de faire usage des monnaies arabes fortes pour importer des

biens de consommation, et en particulier ceux que recherchaient les �leveurs nomades. Ce fait a sans aucun

doute contribu� a la r�ussite du pays en matiere d'exportation.

Pour maintenir assez bas les prix int�rieurs a la consommation, les Gouvernements du Soudan, par

p�riodes, et du Kenya, en permanence, interdisaient les exportations, ce qui eut des r�sultats tres f�cheux

dans ce domaine. La forte taxe a l'exportation de 25 pour cent sur le b�tail, au Soudan, �tait tres dissuasive.

Au Soudan, l'existence d'un goulet d'�tranglement dans les transports entre Khartoum et Port-Soudan avait

pour effet d'augmenter la mortalit� du b�tail et les frais d'affouragement, d'aggraver les maladies et de

faire baisser la qualit�, et faisait perdre de nombreuses possibilit�s de vente-d'ou un �norme manque a

gagner pour les recettes en devises. A un moment donn�, 45 000 ovins �taient entass�s dans l'enclos de

quarantaine de Kadero, attendant d'etre r�partis dans des trains pour Port-Soudan. Pour r�soudre ce

probleme, on proposa d'organiser des trains sp�ciaux pour le ramassage du b�tail provenant de l'ouest et

du sud du pays. Les wagons a bestiaux accroch�s a des trains de marchandises normaux ne faisaient pas

l'objet des soins n�cessaires. Les trains sp�ciaux auraient pu rouler vers leur destination et b�n�ficier

d'une organisation pour nourrir et abreuver les betes. Restait a savoir si les n�gociants feraient de ce service

un usage suffisant pour en couvrir les frais.

Les installations portuaires avaient certainement besoin d'am�liorations sur la partie centrale et orientale de

la c�te nord de la Somalie, ou les exp�ditions ne pouvaient se faire que par petites quantit�s et par mer

calme. Il fallait, la ou c'�tait possible, am�nager des mouillages pour de petits cargos de haute mer. La flotte

utilis�e pour le transport du b�tail entre l'Afrique de l'Est et l'Arabie devait etre perfectionn�e, car aucun

des navires ne r�pondait aux nouveaux reglements portuaires saoudiens.

Il fallait am�liorer l'entretien des troupeaux destin�s a l'abattage dans les pays arabes pendant qu'ils
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�taient en attente dans les ports ou dans les enclos des importateurs. A cette occasion, on fit des

exp�riences pour remplacer le foin import� d'Australie a 200 dollars la tonne par des fourrages produits en

culture hydroponique. On peut toutefois se demander s'il est vraiment utile d'investir dans l'installation de

parcs d'attente pour les troupeaux aux diff�rents stades du circuit de commercialisation. Au Soudan et en

Somalie, les parcours sont abondants et les bons bergers ne manquent pas; les n�gociants pr�ferent garder

leurs troupeaux s�par�s de ceux des autres; tous ces �l�ments ont facilit� des ententes a l'amiable avec

la population locale sur les droits de p�ture et l'approvisionnement en fourrage. Un systeme traditionnel

complexe d'approvisionnement en viande et en b�tail s'�tait �labor� a partir de cette conception.

En Somalie, on a constat� de s�rieuses carences dans la distribution des m�dicaments v�t�rinaires a

cause de monopoles et de la division des responsabilit�s entre divers services gouvernementaux, ainsi que

dans les communications entre les centres d'exportation du nord, les importateurs de la p�ninsule et le

gouvernement a Mogadiscio. Entre Hargeisa, Berbera et Burao, triangle de stationnement et d'exp�dition

d'un march� traitant environ 90 millions de dollars par an, les liaisons t�l�phoniques �taient

sursatur�es. Entre cette r�gion et la destination des exportations, Djeddah, les messages par t�lex ou par

t�l�gramme mettaient deux ou trois jours, et les d�lais �taient du meme ordre pour les communications

avec les compagnies de navigation a l'�tranger et les navires en mer.

Dans l'ensemble, l'organisation de la commercialisation donnait satisfaction au stade du groupage. Les

�leveurs nomades et les acheteurs traditionnels se rencontraient r�gulierement dans les memes lieux. Ce

systeme reposait sur certains �l�ments:

une main-d'ouvre abondante, comp�tente et exp�riment�e, pour les diff�rentes t�ches a assumer;

des producteurs prets a s'adapter aux exigences particulieres du march� d'exportation;

des rapports de confiance entre producteurs et n�gociants qui rendaient tres fiables les arrangements

sur parole. Aussi �tait-il fr�quent en Somalie que les �leveurs fassent cr�dit, le reglement n'ayant
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lieu qu'apres l'exp�dition du b�tail.

Entre prix d'achat sur le terrain et prix d'achat au point d'exportation, la marge d�passait rarement 10 ou 15

pour cent. Pour un march� global de 1,5 million d'ovins et de caprins, la Somalie comptait environ 150

exportateurs. Le b�n�fice net �tait d'environ 2,5 pour cent du chiffre d'affaires et repr�sentait un revenu

annuel moyen de quelque 16 000 dollars. Au stade de l'importation, le principal sujet de m�contentement

�tait le prix �lev� de la viande en gros a Sanaa (Y�men)-13 dollars le kg, carcasses fra�ches.

Des organismes d'Etat pour la commercialisation de la viande et du b�tail furent constitu�s dans tous les

pays d'�levage de l'Afrique de l'Est. La Commission des viandes du Kenya avait le monopole des exportations

de la viande. Le chiffre d'affaires ayant diminu�, les frais g�n�raux greverent lourdement les couts

d'exploitation au point d'entraver directement les exportations de bouf de qualit� sup�rieure. L'Office

somali pour le d�veloppement de l'�levage remplissait un double r�le de services et de commerce. A

l'origine organisme de d�veloppement, il s'est vu attribuer par le gouvernement des fonctions commerciales

pour permettre de r�aliser un objectif socialiste en nationalisant un secteur qui relevait jusque-la

d'entreprises priv�es, et soulager le budget de l'Etat du cout de ses services de d�veloppement en

produisant un revenu commercial. Les r�sultats furent d�cevants sur les deux plans. Les revenus assur�s a

l'Office par le monopole qu'il exer�ait dans le sud �taient contrebalanc�s par les pertes subies dans les

r�gions ou il �tait en concurrence. En fin de compte, on avait coup� les vivres a ses activit�s de

d�veloppement et de prestation de services. Au Soudan, la Soci�t� pour la commercialisation du b�tail et

de la viande g�rait dans les provinces des march�s aux bestiaux, menait des activit�s de d�veloppement

et donnait des avis sur la politique a adopter. Elle avait r�ussi a faire obstacle a certaines mesures arbitraires

d'interdiction et de taxation des exportations de la part des autorit�s locales.
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Exploiter un potentiel d'exportation limit�

Naguere, l'approvisionnement international en viande provenait presque entierement d'entreprises

commerciales qui, en Australie, en Nouvelle-Z�lande et en Am�rique latine, exploitaient des troupeaux de

race am�lior�e. Quelques conserveries existaient en Afrique. Mais, en g�n�ral, les problemes

d'organisation et d'acces au march� rendaient impossible toute exportation de viande a partir des pays en

d�veloppement. On avait install� de grands troupeaux de bovins, d'ovins et de caprins sur les p�turages

saisonniers d'Afrique ou ne s�vissait pas la mouche ts�-ts�. A mesure que les prix montaient et que de

nouveaux march�s s'ouvraient, on en vint a consid�rer ces vastes troupeaux comme une ressource au

potentiel croissant. Mais, pour la plupart des pays dont l'�levage �tait exc�dentaire, les seules

exportations de quelque envergure consistaient en livraisons de b�tail sur pied a des pays voisins

d�ficitaires; le plus souvent, le b�tail franchissait des frontieres terrestres sans etre recens�. Environ 200

000 bovins par an seraient ainsi pass�s du Niger au Nig�ria dans les ann�es 60.

Pour nombre de ces pays, l'�levage repr�sentait l'une des principales ressources. Quand les transports

a�riens leur donnerent la possibilit� d'atteindre les march�s jusque-la inaccessibles, leurs gouvernements

chercherent a exploiter cette possibilit� au maximum. On fit appel a l'assistance pour �difier les

infrastructures n�cessaires et organiser la commercialisation. On orientacet effort vers les march�s en

expansion des pays voisins plut�t que vers ceux d'Am�rique du Nord ou d'Europe. On fixa ces priorit�s en

fonction des distances et de la grande difficult� qu'il y avait a r�pondre aux exigences v�t�rinaires des

pays traditionnellement importateurs de viande.

Le Tchad fut le premier pays du tiers monde a utiliser a grande �chelle les transports a�riens pour atteindre

des march�s ext�rieurs lucratifs. On construisit un nouvel abattoir a Farcha, pres de l'a�roport

international de N'Djamena. Un petit nombre de compagnies �tablies sur place envoyerent des agents

acheter du b�tail aux �leveurs itin�rants. Des parcs d'attente cl�tur�s et �quip�s pour l'abreuvage
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furent am�nag�s au voisinage de l'abattoir. Les betes s'y reposaient, et l'on pouvait proc�der a l'abattage

des que tout �tait pret pour exp�dier la viande. On exportait ensuite les carcasses en quartiers dans les

soutes d'avions transportant des passagers vers des villes d'Afrique relativement peu �loign�es comme

Douala, Libreville et Kinshasa. Ces villes, situ�es dans la zone humide et bois�e qui longe la c�te, ne

disposaient pas d'un bon approvisionnement national en viande a cause de la mouche ts�-ts�. Cette

solution semblait r�soudre efficacement un probleme sp�cifiquement africain-comment acheminer la

viande, depuis les savanes ou elle est abondante et bon march�, jusqu'aux villes c�tieres, ou elle est rare et

chere, et contribuer ainsi au bien-etre des populations de part et d'autre.

Les quartiers arriere constituaient le plus gros des livraisons export�es. Les quartiers avant, de moindre

valeur, et les abats �taient vendus si possible sur le march� local. A mesure que les op�rations prenaient

de l'ampleur, il devint plus rentable d'affr�ter des avions et d'organiser des retours en charge avec des biens

de consommation l�gers et chers. Le volume des exportations de bouf atteignit son apog�e en 1970 avec 14

000 tonnes.

Bien qu'ayant a supporter des frais de transport �lev�s, les exportateurs tchadiens d�veloppaient leurs

march�s gr�ce a la r�gularit� des livraisons et au suivi de la qualit�. Cela �tait possible tant que leurs

besoins ne repr�sentaient qu'une petite partie des disponibilit�s totales. Mais il n'�tait guere facile

d'accro�tre la capacit� de production des p�turages tchadiens au rythme de la demande du march�. Ces

p�turages �taient particulierement vuln�rables a la s�cheresse qui, par la suite, se mit a s�vir au Tchad.

Les prix d'achat monterent en fleche et les exportateurs ne disposerent plus que d'une marge trop �troite

pour couvrir le transport de la viande par avion.

Le Lesotho est un pays montagneux et l'�levage en est la ressource principale. Traditionnellement, quelque

15 000 bovins �taient export�s annuellement vers l'Afrique du Sud, pour la plupart des betes en fin de

croissance destin�es a l'embouche avant abattage. Ainsi, la valeur ajout�e et le b�n�fice du traitement
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des sous-produits profitaient aux entreprises de ce pays voisin. Le Gouvernement du Lesotho �tait convaincu

que, dans l'optique du d�veloppement g�n�ral, il serait l�gitime de faire des efforts pour tirer de ces

possibilit�s le maximum de b�n�fices. L'abattoir existant a Maseru �tait tout a fait insuffisant. En

1972/73, on dut importer pour 450 000 dollars de viande destince aux touristes et aux clients a haut revenu.

Manifestement, il fallait un nouvel abattoir. Mais de quelle taille?

On avait d�ja pr�conis� une installation centrale a Maseru, d'une capacit� hebdomadaire de 215 bovins,

neuf petits abattoirs pour r�pondre aux besoins locaux, et des march�s de groupage organis�s, �tablis

par r�gions. Le b�tail y serait vendu aux encheres, a intervalles r�guliers. On cr�a 17 march�s de ce

genre, mais trois ou quatre d'entre eux seulement attirerent assez d'acheteurs pour justifier leur existence.

On proposa ensuite un projet global assurant a Maseru une possibilit� d'abattage de 40 000 bovins, 10 000

porcins et 66 000 petits animaux par an, et des parcs d'embouche ou engraisser le b�tail pendant 80 ou 90

jours avant l'abattage. Le nouvel abattoir approvisionnerait les autres villes du Lesotho par camions

isothermes. L'Office du Lesotho pour la commercialisation du b�tail, alors en voie de cr�ation, dirigerait

l'ensemble du projet. On devait installer une usine de traitement des sous-produits (extraction des graisses).

L'abattoir serait construit conform�ment aux exigences hygi�niques et autres de la Communaut�
�conomique europ�enne. L'investissement total serait d'environ 4 millions de dollars.

Une analyse de ce projet retint trois hypotheses critiques du point de vue de la commercialisation, a savoir:

possibilit� de se procurer aupres des �leveurs les quantit�s suffisantes de b�tail;

r�partition �conomique des parcs d'engraissement pour am�liorer la qualit� de la viande;

certitude de d�bouch�s pour la viande.

La capacit� pr�vue de 40 000 bovins par an, plus du double de la production totale du pays a ce moment-la,

s'appuyait sur l'espoir que:
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les pr�levements sur le cheptel national pourraient etre port�s de 5 a 12 pour cent par an;

Le plus gros des abattages pratiqu�s jusque-la dans les villages serait d�sormais effectu� dans les

nouvelles installations;

le b�tail, au lieu d'etre export� vivant vers l'Afrique du Sud, irait a l'abattoir.

Certes, en am�liorant l'am�nagement des p�turages et les pratiques d'�levage, on aurait pu �lever

davantage de b�tail au Lesotho, mais la production n'avait pas augment� au cours des 12 ann�es

pr�c�dentes. Pour atteindre les rendements pr�vus, il faudrait apporter des changements consid�rables

dans les systemes d'utilisation des terres, et cela prendrait beaucoup de temps. On pourrait en grande partie,

par des interventions de la police, mettre un terme aux exportations de b�tail vivant et a l'abattage sur

place dans les villes et villages des basses terres. Malgr� tout, le cout du transport des animaux vivants

jusqu'a l'abattoir et du retour de la viande vers les zones rurales constituerait toujours une incitation a la

fraude.

Le lancement a grande �chelle d'op�rations de finition au Lesotho se heurtait a diverses contraintes:

�tendue limit�e des bons p�turages disponibles, prix �lev� des fourrages suppl�mentaires, des

vitamines, etc., rendement technique tres bas du troupeau dont on disposait, et concurrence probable des

entreprises d'embouche install�es dans le pays voisin.

Le Lesotho se verrait sans doute attribuer un contingent limit� des importations dans les pays de la CEE.

Mais le d�bouch� principal de ses exportations serait constitu� par les consommateurs a bas revenu du

pays voisin, et il serait fonction du bon march� de la viande et de la r�gularit� des approvisionnements.

Des d�bouch�s pour les sous-produits comestibles seraient �galement n�cessaires. Quand les animaux

sont export�s vivants, la valeur des abats s'ajoute a celle de la bete. Si les abats se vendaient moins cher a

Maseru, il y aurait la un d�savantage de plus a surmonter.

Pour le gouvernement, l'aspect financier �tait masqu� jusqu'a un certain point par une offre de cr�dit
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bilat�ral pour la construction de l'abattoir. En fait, a plus long terme, il aurait peut-etre fallu subventionner

ses activit�s au cas ou les �leveurs auraient eu besoin de stimulants pour livrer leurs betes. Le

Gouvernement du Lesotho ne disposait d'aucune ressource pour payer de telles subventions. Bien au

contraire, il voyait plus probablement dans cette installation une source �ventuelle de revenu ou l'on

pourrait puiser pour contribuer aux d�penses publiques. Pour conclure, le rapport conseillait au

gouvernement de s'entendre avec le bailleur de cr�dit bilat�ral sur un abattoir plus modeste quant au

d�bit et aux couts de fonctionnement.

Se posa ensuite le probleme de savoir quel type de gestion offrirait au projet les meilleures chances de succes.

Vaudrait-il mieux louer l'affaire a une entreprise transnationale exp�riment�e disposant d�ja de

d�bouch�s pour l'exportation, la confier sous contrat a une entreprise sud-africaine, ou la faire g�rer

directement par l'Office du Lesotho pour la commercialisation du b�tail avec une aide internationale? Une

analyse de 1981 aboutit aux conclusions suivantes:

en tant que tel, le projet n'int�resserait guere les grandes transnationales de commercialisation de la

viande, comme Liebig ou Unilever, qui ont tendance a ne pas se lancer dans la commercialisation de la

viande fra�che, car la valeur ajout�e y est faible;

l'association avec une entreprise sud-africaine risquait de compromettre les possibilit�s d'acc�der dans

de bonnes conditions au March� commun;

il convenait de g�rer directement le projet, en faisant appel a une aide internationale.

Le gouvernement opta pour la deuxieme formule. Il existait une entreprise qui g�rait d�ja un abattoir au

Swaziland tout proche. Elle se proposait de faire venir des animaux vivants d'Afrique du Sud pour utiliser a

plein la capacit� de production, et d'ajouter une conserverie pour �couler la viande de qualit� inf�rieure.

Ces propositions reposaient sur l'espoir d'un contingent d'importation dans le March� commun de 3 000

tonnes de bouf d�soss�, conform�ment a la Convention de Lom�. Sans la collaboration de l'Afrique du
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Sud, on manquerait de viande pour atteindre ce contingent. Ce que voyant, l'agence europ�enne d'aide

bilat�rale �tait prete a d�cliner toute responsabilit� dans cette affaire.

Pendant ce temps, les parcs d'engraissement qui devaient compl�ter le projet donnerent lieu a d'autres

litiges. Il fallait les installer si l'on voulait produire, avec les bovins du Lesotho provenant des p�turages de

colline, une viande qui se vendrait avec profit a l'exportation ou, dans le pays meme, aux touristes et aux

consommateurs a revenu �lev�. La Banque mondiale avait pr�vu des parcs d'engraissement dans deux

projets de d�veloppement r�gional, mais avait ensuite recul� devant les difficult�s de gestion. On

rattrapa la situation avec un projet de remplacement de 5 millions de dollars avec la Banque africaine de

d�veloppement. Toutefois, certains avis contraires soutenaient que les op�rations d'embouche devaient

etre r�parties entre des unit�s plus modestes, tenues par des associations d'�leveurs et par le g�rant de

l'abattoir.
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Satisfaire les besoins des consommateurs sans susciter une r�probation d'ordre religieux
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La plupart des gens ne tiennent guere a voir en face les r�alit�s de la pr�paration de la viande. Presque

tout le monde, y compris les �leveurs et les consommateurs, considere les bouchers comme des profiteurs,

mais peu de personnes ont envie de faire ce m�tier. Dans certains pays d'Asie, ces sentiments sont beaucoup

plus pouss�s. Les hindouistes de stricte ob�dience se refusent a �ter la vie, sous quelque forme que ce
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soit: la moiti� de la population de l'Inde fait passer ses croyances avant son estomac et ne mange pas de

viande. Les bouddhistes ne veulent pas tuer, ni voir le sang. Par contre, la plupart d'entre eux sont prets a

savourer un plat de viande, a condition que quelqu'un d'autre l'ait pr�par�.

Ces attitudes ont de grandes cons�quences sur la gestion de la commercialisation du b�tail et de la viande

et sur les moyens dont elle peut disposer.

Abattre le b�tail, manipuler les carcasses et les sous-produits, vendre la viande sont des t�ches

g�n�ralement confi�es a des personnes qui n'appartiennent pas a la communaut� religieuse

dominante, mais souvent a des minorit�s ethniques. On les m�prise de faire ce travail, et en meme

temps on leur reproche de trop gagner. Alors que, a l'int�rieur du groupe, la r�partition des march�s

peut faire l'objet d'une forte concurrence, de l'ext�rieur, on les considere comme un corps organis� de

monopoleurs.

Les repr�sentants des autorit�s locales ou centrales appartenant aux groupes religieux pr�dominants,

et sensibles a leur point de vue, h�sitent a soutenir publiquement des activit�s r�prouv�es par la

religion. Et de ce fait, on a tendance a priver de tout financement et de toute aide publique les march�s

et autres �quipements qui touchent l'abattage des animaux. On les considere meme comme des cibles

de choix pour le percepteur-comme le sont les fabricants et les vendeurs de boissons alcoolis�es dans

certains pays protestants.

En 1979, une enquete sur la commercialisation du b�tail en Birmanie fit appara�tre certains faits. Le b�tail

destin� a l'abattoir �tait parfois trait� de fa�on cruelle et brutale. Pour vider les camions a deux �tages

ou �taient transport�s chevres et moutons, on faisait sauter en meme temps les betes se trouvant aux deux

niveaux, si bien qu'elles s'�crasaient lourdement les unes sur les autres et contre le bord du quai. On jetait

les paniers de volailles a terre. On tra�nait les boufs hors des camions en les faisant passer sur des plates-

formes branlantes et mal jointes, avec des d�nivellations d'un metre ou les animaux risquaient de tomber.
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Les jointures et les muscles raidis par un long voyage, serr�s les uns contre les autres, les animaux

subissaient, dans ces conditions, contusions, entorses et fractures. On aurait pu leur �viter bien des

souffrances, et r�duire fortement les pertes, en construisant des rampes d'acces et de d�chargement

simples et n'exigeant qu'un investissement modique.

La participation des conseils municipaux a ce secteur d'activit� consistait d'abord et avant tout a percevoir

des recettes fiscales. Les d�penses pour le personnel et l'entretien des installations (abattoirs, �tals sur les

march�s, march�s aux bestiaux) n'absorbaient qu'une faible partie de ces revenus. Le plus gros de ces

recettes servait a couvrir entre 10 et 30 pour cent des besoins budg�taires de la ville. Aussi, quand le conseil

municipal (comme c'�tait souvent le cas) refusait de prendre en consid�ration la n�cessit� d'augmenter le

nombre des �tals de vente au d�tail, les rares b�n�ficiaires d'une patente et la tr�sorerie de la commune

se partageaient en quelque sorte le b�n�fice de ce monopole. Tout cela, �videmment, favorisait l'abattage

clandestin et la vente non d�clar�e de la viande.

Etant donn� l'aversion des bouddhistes a tuer et a voir le sang, ce sont des musulmans, des chr�tiens et des

membres de minorit�s ethniques chinoises qui ont �t� amen�s a se concentrer sur la commercialisation

de la viande et du b�tail. Cela ne constituait pas forc�ment un d�savantage, si ce n'est que la supr�matie

de groupes de commer�ants ayant entre eux des liens ethniques �troits n'encourageait pas l'�mulation et,

certainement, engendrait la m�fiance. S'effor�ant de briser la domination de certains groupes ethniques sur

le commerce, et de suivre la politique du gouvernement tendant a favoriser l'expansion rapide des activit�s

coop�ratives, beaucoup de communes ont transf�r� les patentes de bouchers, qui accordent le plus

souvent le droit d'abattre et le droit de vendre, a des sections de � production de la viande � r�cemment

mises en place au sein de leurs propres coop�ratives communales. Pour mettre la nouvelle entreprise

coop�rative a l'abri de la concurrence, certaines municipalit�s exigerent des d�tenteurs de patente qu'ils

leur abandonnent la totalit� du commerce pour un type d'animal d�termin� (bovins, porcins, caprins).
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Figure 6.5 Les prescriptions religieuses posent fr�quemment des problemes.

Les monopoles ainsi �tablis au b�n�fice des coop�ratives donnerent lieu a des abus, comme tout

monopole, surtout s'il est confi� a des gestionnaires plut�t inexp�riment�s.

En Birmanie, l'�leveur percevait pour les bovins et les ovins environ 6566 pour cent du prix de la viande au

d�tail-plus les revenus provenant des sousproduits-et 70 pour cent pour les porcins. Cette marge

commerciale relativement faible �tait due notamment a l'abondance de main-d'ouvre qualifi�e et a

l'�coulement quotidien de toute la viande et des sous-produits sans perte ni frais de stockage. Le poste de

d�penses le plus important �tait la patente pour l'�tal de boucherie. Les recommandations visant a

am�liorer le systeme �taient les suivantes:

Elargir la participation a cette branche d'activit� en aidant des membres de l'ethnie birmane a s'installer

comme bouchers de gros ou de d�tail et comme n�gociants en oufs et volailles. Cette assistance

pourrait comprendre la formation technique et commerciale, l'attribution de patentes et d'�tals sur les

march�s, et la fourniture de cr�dit.

Mettre un terme au transfert administratif du commerce de la viande aux coop�ratives, et appliquer

une politique tendant a favoriser la croissance des coop�ratives sous l'aiguillon de la concurrence, qui

devrait les pousser a plus d'efficacit�.

Encourager les communes et les municipalit�s a adopter une attitude constructive a l'�gard de la mise

en place d'un bon systeme de commercialisation et de mesures sanitaires et v�t�rinaires pr�ventives.

Attribuer a la Soci�t� pour le d�veloppement et la commercialisation du b�tail un r�le positif de

soutien de la commercialisation, en la chargeant de cr�er de nouveaux march�s de gros pour le b�tail

et un service national d'information sur le march� du b�tail, et d'am�liorer les installations pour

l'abattage et le commerce de la viande.

En Inde, la commercialisation des produits laitiers a fait l'objet d'une attention toute particuliere. Le
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programme appliqu� pour retirer de la ville les animaux qui fournissaient le lait a la population de Bombay

et pour le commercialiser sur une base coop�rative a suscit� une vive admiration. Ce programme est

actuellement �tendu a d'autres r�gions, sous la direction centrale d'un Office de d�veloppement des

produits laitiers.

Par contre, beaucoup moins d'attention a �t� port�e a l'am�lioration de la commercialisation du b�tail.

Les animaux changent de main a l'occasion de foires p�riodiques. S'il n'existe pas un systeme plus organis�
de commercialisation du b�tail et de la viande, c'est en raison de l'aversion qu'�prouve la plus grande

partie de la population indienne a l'endroit de l'abattage en g�n�ral et de celui de bovins en particulier. La

loi pr�voit des restrictions qui procedent de cette aversion et qui rendent tres difficile la mise en place d'un

systeme de soutien int�gr� dans ce domaine. A cela pres, les autorit�s centrales et celles des Etats sont

manifestement dispos�es a encourager la commercialisation du b�tail et de la viande, afin d'am�liorer la

ration prot�ique de la population et d'accro�tre les rentr�es de devises gr�ce a l'exportation de produits

animaux.

Figure 6.6 Un march� au b�tail moderne.

Au milieu des ann�es 60, une agence internationale d'expertise-conseil re�ut d'un haut fonctionnaire du

Gouvernement indien une demande confidentielle: pourrait-elle �laborer une proposition visant a utiliser de

fa�on productive les tres nombreux animaux �g�s qui, dans tout le pays, consommaient de la nourriture

sans rien rapporter en retour? La r�ponse de l'agence, en substance, sugg�rait d'installer a Goa une usine

de transformation. Rattach� depuis peu a l'Inde, Goa se tenait encore un peu a l'�cart. La population,

catholique, n'avait pas d'aversion particuliere envers l'abattage de ces animaux. Les mandataires de cette

entreprise pourraient se fournir dans diff�rentes r�gions de l'Inde, et les animaux etre men�s ou

transport�s a Goa par des voies d�tourn�es sans faire trop de publicit� quant a leur destination finale.

Les produits finis comprendraient des extraits de viande, de la poudre de viande, de la poudre d'os et des
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peaux. On trouva, pour mener l'affaire, une entreprise transnationale en mesure d'offrir des d�bouch�s

ext�rieurs. Les recettes seraient en devises, et le projet avait donc de bonnes chances d'etre viable. Ses plus

grands avantages seraient indirects-a savoir les terres et autres ressources ainsi d�gag�es pour un b�tail

plus jeune et plus productif. Ce projet �tait tres s�duisant; il ne fut jamais r�alis�. Le gouvernement �tait

en butte a une opposition politique int�rieure croissante. Les �lections approchaient, et un parti qui avait

choisi la vache comme embleme ne pouvait pas prendre un tel risque.

 

Enseignements tir�s

Les march�s de groupage. Les parcs d'attente, les balances, etc., restent souvent inutilis�s. Il ne faudrait

pas g�n�raliser l'attribution de moyens de ce genre avant que l'exp�rience n'en ait d�montr� l'utilit�.

Les vendeurs occasionnels sont vraisemblablement moins capables d'estimer correctement les poids que les

acheteurs sp�cialis�s, mais ils estiment bien souvent qu'il ne vaut pas la peine de peser l'animal vivant. Il

semble plus important pour les utilisateurs de ces march�s de disposer d'eau et de fourrage si les betes

viennent de loin, et, dans les pays chauds, d'ambre. Des rampes d'acces munies de rambardes sont

indispensables pour le chargement des animaux sur des v�hicules, ou le d�chargement.

Information sur le march�. Il semble pr�f�rable de commencer par les prix de gros de la viande en carcasse

a des points de vente reconnus ou, a d�faut, par les prix de d�tail de la viande a des points de vente

d�termin�s. On peut alors, en tenant compte des marges et des taux de conversion �tablis, r�percuter les

variations de ces prix sur les transactions avec l'�leveur. La diversit� des races, des �ges et de l'�tat des

animaux rend difficiles la collecte et la publication de donn�es significatives sur les prix des animaux vivants.

Il sera toujours bon de pouvoir fournir des renseignements a jour sur les quantit�s propos�es, sur les

conditions de transport et de parcage, ainsi que sur les modifications des contr�les v�t�rinaires ou autres
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qui influent sur les mouvements et sur les ventes.

Classement par qualit�. Il est important de disposer d'un systeme coh�rent pour d�velopper les

exportations de viande. Les acheteurs en puissance dans d'autres pays doivent conna�tre avec pr�cision la

qualit� de la viande qui leur est propos�e; ils doivent etre a meme de discuter les prix et les pr�tentions

en fonction de normes �tablies. Des criteres pr�cis seront moins utiles pour la commercialisation

int�rieure, surtout dans les communaut�s a faible revenu ou la plupart des consommateurs achetent la

viande par petites quantit�s pour la pr�parer en ragout. Des morceaux de choix ou des qualit�s

sup�rieures peuvent cependant etre fournis aux groupes �ventuellement dispos�s a en payer le prix. On

n'a pas besoin pour cela d'un systeme national organis� par des services du gouvernement, et moins encore

d'un systeme obligatoire impos� a tous. Dans le secteur priv�, les normes et criteres r�gissant le commerce

de la viande et du b�tail sont �tablis avec un maximum d'efficacit� par les acheteurs individuels

importants.

L'aide de l'Etat. En g�n�ral, la participation du secteur public a la commercialisation du b�tail et de la

viande est faible quand elle est n�cessaire, et genante ou abusive quand elle ne l'est pas. Les domaines dans

lesquels elle pourrait rendre de grands services, mais ou les ressources font souvent d�faut et ou les

r�alisations restent tres lentes, sont les systemes d'information et de communication, les installations

portuaires et de transport, et certains services v�t�rinaires. La participation directe de l'Etat au commerce

du b�tail et de la viande n'est pas vraiment n�cessaire et s'avere souvent genante, surtout si elle entra�ne

la mise en place de monopoles, un plafonnement rigide des prix et des contr�les arbitraires sur les

mouvements.

Le manque de personnel qualifi� a constitu� un s�rieux handicap pour la planification et l'aide des

pouvoirs publics. Nombre d'entre eux ont encore a constituer un service comprenant un personnel qualifi�

et dynamique, capable d'analyser les problemes et d'assurer les priorit�s qui permettront un
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d�veloppement auto-aliment�.

Les coop�ratives. Le b�tail pr�sente des caract�ristiques qui le rendent moins apte que d'autres produits

a une commercialisation de type coop�ratif. Sur pied, il demande des soins attentifs; abattu, la viande est

hautement p�rissable; dans les deux cas, la normalisation n'est pas simple. Les fluctuations qui

caract�risent les conditions d'approvisionnement du march� exigent beaucoup de souplesse dans les prises

de d�cision, si l'on veut assurer un bon service au consommateur et conserver la confiance de l'�leveur.

C'est pourquoi il est difficile, dans le tiers monde, de trouver un nombre suffisant de gestionnaires qualifi�s

pour une commercialisation de type coop�ratif de la viande et du b�tail.

Abattre dans la zone de production. Cette pratique exige des investissements quelquefois durs a supporter

en �quipements d'emmagasinage et de transport sous r�frig�ration. Il est, de plus, al�atoire de

d�pendre d'une zone ou d'un circuit d'approvisionnement d�termin�s pour le volume qu'on aura a traiter.

Les relations entre l'abattoir, ses fournisseurs, les distributeurs de viande et le march� doivent �galement

etre d�finies clairement. On r�duira les risques d'�checs couteux en prenant les d�cisions a partir

d'�tudes de faisabilit� qui tiennent compte de tous les aspects pertinents-techniques, financiers et

commerciaux. Pour etre r�alis�es dans les meilleures conditions, ces �tudes seront confi�es a des

�quipes tout a fait impartiales, et comportant des personnes ayant acquis une exp�rience sur place.

Simultan�ment, on fournira des services et des �quipements qui permettront d'am�liorer sensiblement les

mouvements du b�tail par route ou par chemin de fer.

Figure 6.7 Le fabricant d'�quipement cherche avant tout a d�crocher un contrat.

L'embouche. La pratique de l'embouche n'a guere de chances de se r�v�ler avantageuse dans les pays a

production exc�dentaire de b�tail. Les animaux s�lectionn�s pour leur rusticit� dans les conditions

propres aux terrains de parcours ne r�agissent que lentement a l'alimentation suppl�mentaire re�ue dans

les parcs d'embouche; de plus, les prix de la viande sont g�n�ralement �tablis en fonction des taux a
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l'exportation, alors que ceux du fourrage le sont en fonction des taux a l'importation. On est arriv� a cette

conclusion dans les territoires arides du nord-ouest de l'Australie. Conclusion confirm�e par ce que l'on a pu

voir en Afrique. Cependant, au Swaziland, on a remport� des succes en associant un parc d'engraissement a

un abattoir travaillant pour l'exportation. Pour d�velopper la commercialisation, on considere donc qu'il

vaut mieux, en g�n�ral, trouver des d�bouch�s pour la qualit� de viande obtenue par l'�levage sur

parcours.

D�cisions d'investir. Une �tude, r�alis�e dans les ann�es 60, porte sur 70 usines de traitement

install�es en Afrique. Ces usines ont �chou�. Dix-huit d'entre elles �taient des abattoirs. Les situations

qui avaient conduit a la cr�ation de ces installations ont un caractere r�current. Les gens qui avaient tir�
les enseignements d'erreurs ant�rieures sont partis. Ils ont �t� remplac�s par de nouveaux planificateurs

nationaux, de nouveaux dirigeants politiques, de nouveaux bailleurs de fonds, que des ambitions nouvelles

ont pouss�s vers ce que leurs pr�d�cesseurs avaient appris a reconna�tre comme des pieges classiques.

Sont responsables de cet �tat de fait:

les dirigeants politiques, impatients de briller en acc�l�rant la marche du progres dans leur r�gion

d'origine, sinon dans l'ensemble du pays;

les planificateurs nationaux et leurs conseillers, a la recherche de projets qui acc�l�reront le

d�veloppement;

les institutions d'aide et de financement, avides d'assurer la r�alisation des objectifs de programmes

pour des pays en d�veloppement qu'elles privil�gient;

les fournisseurs de mat�riel de traitement et d'usines � clefs en main �, et leurs repr�sentants qui

cherchent a d�crocher le plus gros contrat possible.

La genese de l'abattoir du Lesotho illustre bien le fonctionnement de ces influences.
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Questions aux fins de discussion

1. Quels sont dans votre pays les facteurs qui influent le plus sur la demande de viande? Pouvez-vous

d�crire l'�volution de la demande pour certains types ou certaines qualit�s de viande, par rapport a il

y a 10 ans? Tracez une projection de cette demande pour les 10 prochaines ann�es, en fonction des

meilleures informations dont vous disposez. Quelle incidence vos projections ont-elles sur les

importations? Sur les exportations? Sur les investissements en installations am�lior�es ou agrandies

pour la commercialisation du b�tail et de la viande?

2. Ou se trouvent dans votre pays les principaux abattoirs? Qui les gere? Quels sont les principaux circuits

d'approvisionnement en b�tail sur pied? L'emplacement des principaux abattoirs vous parait-il

satisfaisant du point de vue des �leveurs? Quelles modifications sugg�reriez-vous?

3. Tracez un diagramme des principaux circuits de commercialisation de la viande rouge et de la volaille

dans votre pays, en mentionnant les quantit�s respectives passant par chaque circuit. Y a-t-il eu des

modifications importantes au cours des 10 dernieres ann�es? Pr�voyez-vous la n�cessit� de

modifications dans les 10 ans a venir? Evaluez le degr� de coordination verticale.

4. Qui finance l'achat des betes aux �leveurs? Leur transport? L'abattage? Les op�rations de vente au

d�tail? Quels sont les taux d'int�ret en vigueur? Peuton faire appel a d'autres sources institutionnelles

de financement? Dans l'affirmative, qu'est-ce qui d�termine, a chaque �tape du circuit de

commercialisation, le choix des financements?

5. Pouvez-vous d�crire les principales entreprises traitant en gros le b�tail et la viande dans votre pays?

Quels sont les facteurs qui contribuent a leur permettre de conserver leur part du march�? Au cas ou

des pratiques de monopole seraient envisageables, �tablissez des criteres objectifs pour en �valuer

l'effet sur les producteurs et les consommateurs.

6. En prenant exemple sur le tableau 6.2, dressez un tableau des couts et des marges de commercialisation,

en choisissant des circuits de commercialisation de votre pays. Si le prix de vente pr�sente de grands

�carts entre les diff�rents morceaux, �tablissez un bareme de pond�ration pour votre pays sur le
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modele du tableau 6.3, et appliquez-le. Y a-t-il des raisons de consid�rer certains couts et marges

comme excessifs? Quelles autres indications corroborent ce point de vue? La comparaison entre couts et

marges des diff�rents circuits fait-elle ressortir des �carts importants? Si oui, pourquoi? Auriez-vous

des solutions de remplacement a proposer, et quel serait leur impact sur les couts de commercialisation?

7. Quels sont, dans votre pays, les principaux criteres qualitatifs pour la viande? Different-ils beaucoup d'un

groupe de consommateurs a l'autre? Quelles en sont les cons�quences sur la maniere de vendre la

viande? Existe-t-il des march�s int�rieurs ou ext�rieurs que pourrait avantager un systeme plus

uniforme de normes qualitatives?

8. Indiquez les march�s de votre pays ou le b�tail est vendu r�gulierement ou p�riodiquement. Tracez

le profil d�taill� d'un de ces march�s en mentionnant les approvisionnements, les usagers, les prix, les

variations saisonnieres, les m�thodes de vente, les redevances, les installations et les services assur�s.

Quelles modifications apporteriez-vous? Justifiez vos propositions.

9. Le gouvernement applique-t-il dans votre pays des mesures pour influencer les prix des animaux ou de la

viande? Si tel est le cas, �valuez leur efficacit� pour atteindre l'objectif fix� et leurs r�percussions sur

les diff�rents maillons de la cha�ne production-commercialisation.

10. De quelles sources r�gulieres d'information dispose-t-on, dans votre pays, au sujet des

approvisionnements, des prix, des tendances du march�, des perspectives pour la viande et le b�tail?

Ressent-on le besoin de services officiels suppl�mentaires? Si oui, que proposez-vous, et comment le

r�aliser?

11. Quels services de soutien a la commercialisation de la viande et du b�tail les pouvoirs publics assurent-

ils dans votre pays? Quel est, sur l'efficacit� de ces services, l'avis producteurs? Des grossistes? Des

d�taillants? Des consommateurs?

12. Dans votre pays, de quels programmes de formation dispose-t-on pour le personnel des entreprises et

des services de commercialisation du b�tail et de la viande, y compris les services publics a l'�chelon

central ou local? Les personnes qui se pr�parent a ces emplois ont-elles acces a la formation? Quelles

suggestions feriez-vous pour renforcer les dispositions actuelles en la matiere?
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13. A-t-on fait dans votre pays l'exp�rience de la propri�t� coop�rative d'entreprises de

commercialisation du b�tail et de la viande, ou d'abattoirs? Si oui, quels avantages en ont retir� les

producteurs? Les consommateurs? Quels �l�ments ont jou� en sa faveur, ou contre elle?

14. Le gouvernement a-t-il mis sur pied une entreprise nationale ou un office de commercialisation pour

s'occuper directement de la commercialisation du b�tail et de la viande ou pour g�rer un abattoir? Si

oui, �valuez dans quelle mesure cet organisme a atteint son but. Quels facteurs lui ont �t�
favorables? D�favorables? De quelle fa�on proposez-vous de modifier son r�le ou ses m�thodes?
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7. Les engrais et autres facteurs de production
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Les engrais min�raux sont devenus un facteur d�terminant de l'augmentation de la productivit� agricole.

Associ�s a des semences am�lior�es et a des produits phytosanitaires, ils permettent aux agriculteurs

d'exploiter leur terre de fa�on optimale. C'est pourquoi il est vital de pouvoir en disposer facilement et dans

de bonnes conditions. Renforcer les systemes de distribution des facteurs de production, pour desservir les

petits exploitants aussi bien que les gros et les cultures vivrieres aussi bien que d'exportation, est une des

principales responsabilit�s des gouvernements des pays en d�veloppement.

Quelque-unes des mesures essentielles d'am�lioration pass�es en revue dans le pr�sent chapitre sont

appliqu�es surtout aux engrais, mais sont �galement valables, avec les adaptations voulues, pour les autres

facteurs de production.

Organisation d'un systeme de distribution efficace
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La commercialisation des facteurs de production agricole exige:

une bonne compr�hension de la nature de la demande des agriculteurs;

un souci constant du rendement en s'effor�ant de servir l'exploitant, de bien g�rer les diff�rentes

entreprises de commercialisation en jeu et de maintenir les prix a des niveaux bas;

la promotion des ventes de maniere a porter celles des facteurs de production au point optimal

d'utilisation par les agriculteurs

le passage des commandes, les achats et le contr�l� des stocks de facteurs de production de fa�on a

approvisionner les exploitants en temps voulu.

La demande. En prenant comme exemple les engrais, les trois grands parametres de la demande dans les pays

du tiers monde seraient les suivants:

i. connaissance de la part des agriculteurs des avantages li�s a l'utilisation des engrais, et de leur mode

d'emploi;

ii. rapport entre la valeur du surcro�t de rendement obtenu et le prix des engrais utilis�s;

iii. mesure dans laquelle le systeme de commercialisation et de cr�dit facilite l'achat des engrais.

L'exploitant doit conna�tre les engrais. S'il en achete mais ne sait pas s'en servir, il obtiendra des r�sultats

d�cevants, d'ou un fl�chissement de la demande par la suite. C'est pourquoi on commence d'ordinaire par

introduire les engrais dans les r�gions ou les agriculteurs sont non seulement ouverts aux id�es nouvelles,

mais aussi bien conseill�s et orient�s vers le commerce. Dans beaucoup de pays en d�veloppement, et

particulierement en Afrique, on a surtout employ� les engrais pour les cultures d'exportation; on s'en est

beaucoup moins servi pour les cultures vivrieres de base destin�es a la consommation int�rieure. C'est ainsi

qu'au S�n�gal et en Gambie, on a consacr� plus de 90 pour cent des engrais a l'arachide, qu'en

R�publique centrafricaine la presque totalit� est all�e au coton et au caf� alors qu'au Kenya la majeure

partie des engrais azot�s �tait en faveur du sucre, du th� et du caf� -et cela jusqu'a ce que la culture du
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mais hybride, qui r�pond tres bien a la fertilisation, se r�pande parmi les petits exploitants.

Le rapport valeur/cout de l'engrais s'obtient en divisant le surcro�t de rendement d�coulant de son

utilisation par son cout et celui de son application. Ainsi, si le rendement suppl�mentaire est de deux sacs

de mais d'une valeur de 20 dollars U.S. et le prix de l'engrais de 6 dollars U.S., ce rapport s'�tablit a 3.3. Les

essais indiquent que ce dernier se situe couramment entre 3 et 5, mais peut etre plus �lev�. Comme il faut

d�bourser a l'avance et supporter les risques de production et de commercialisation, un rapport minimal de

2 s'impose si l'on veut que les agriculteurs des pays en d�veloppement soient int�ress�s. Dans les r�gions

ou les cultures sont tributaires d'une pluviosit� al�atoire, le rapport valeur/cout doit n�cessairement etre

plus �lev�, car l'agriculteur risque de perdre non seulement l'argent qu'il a investi dans les engrais, mais

aussi sa r�colte. Il serait donc souhaitable qu'il puisse se pr�munir contre ce risque.

Dans la pratique, du fait des prix assez bas per�us par l'exploitant, le rapport valeur/cout des engrais

utilis�s pour les cultures vivrieres de base- mais, manioc et bananes plantains-est souvent inf�rieur a 2.

Plut�t que d'augmenter le prix des c�r�ales et de financer des programmes d'assurances, de nombreux

Etats on jug� plus pratique de subventionner la vente des engrais et autres intrants strat�giques. Jusqu'ou

ils peuvent aller dans cette voie d�pend des fonds dont ils disposent. Tant que les quantit�s d'engrais

employ�es restent relativement modestes, la plupart des gouvernements peuvent se permettre de les

subventionner, mais a mesure qu'elles s'accroissent, les subventions pesent de plus en plus lourd.

L'agriculteur doit pouvoir se procurer facilement les fournitures quand il en a besoin, et les obtenir a cr�dit.

A moins que les exploitants ne puissent rembourser le cr�dit qu'apres la r�colte, la demande d'engrais

restera limit�e.

L'importance des achats, leur �chelonnement et leurs r�actions aux variations des prix sont des �l�ments

d�terminants dans la commercialisation des facteurs de production. Un systeme de commercialisation

orient� vers la petite agriculture doit tenir compte des besoins limit�s du priv�. En Inde, les membres les

05/11/2011 L'amélioration de la commercialisation …

D:/cd3wddvd/NoExe/…/meister11.htm 67/168



plus modestes des coop�ratives agricoles n'achetent pas plus d'un sac de 50 kg d'engrais a la fois, et au

Kenya quelquefois un ou deux sacs seulement par campagne. En Colombie, un producteur de caf� exploitant

une plantation de 3 hectares en achete en moyenne de huit a dix sacs par an.

Dans les r�gions tropicales et subtropicales, on �pand g�n�ralement les engrais au d�but de la saison

des pluies. Au Kenya par exemple, ou l'on acquiert les engrais pour la saison des pluies la plus longue (de

mars a mai) et pour celle des pluies de courte dur�e (de septembre a novembre), il y a deux campagnes

d'achat. La ou il n'y a qu'une mousson, on procede parfois a une deuxieme r�colte en ayant recours a

l'irrigation. En Thailande, on utilise les engrais pratiquement toute l'ann�e, la p�riode de pointe se situant

d'avril a aout et la p�riode creuse en novembre et d�cembre. Plus la fumure est �tal�e sur l'ann�e, plus

on fait usage des moyens d'entreposage, de transport et autres services commerciaux. L'incidence des frais

g�n�raux �tant moindre, le cout de distribution unitaire s'en trouve r�duit.

Dans plusieurs pays en d�veloppement, l'exp�rience montre que la demande d'engrais est sensible aux

fluctuations des prix. On a constat� que lorsque ceux-ci augmentaient de 10 pour cent la demande baissait

aussit�t de 5 a 10 pour cent, et qu'une forte hausse entra�nait une r�duction encore plus drastique de la

demande; ainsi donc, meme si la r�colte b�n�ficiaire de l'engrais se vendait a un meilleur prix, le rapport

valeur/cout ne bougeait pratiquement pas. Or, les prix major�s de l'engrais sont a payer sur le champ, tandis

que l'exploitant ne touche que bien plus tard les b�n�fices du surcro�t de r�colte.

Une politique de commercialisation peut s'articuler selon les trois phases que conna�t l'�volution de la

demande d'engrais, a savoir:

1. On commence tout juste a utiliser les engrais et les quantit�s consomm�es restent modestes. Il faut, a

ce stade, s'attacher avant tout a promouvoir les engrais et a dispenser des conseils techniques pour

sensibiliser les agriculteurs et leur donner confiance dans les services de vente. Cela exige peu

d'installations permanentes.
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2. La demande d'engrais cro�t rapidement. Il faut alors s'employer a �tendre le r�seau de distribution,

veiller a ce que les fournitures soient disponibles au moment voulu et saisir les occasions d'offrir des

remises et des services compl�mentaires. Ceux qui feront preuve d'initiative s'assureront une bonne

part du march� en expansion. De gros apports de capitaux seront requis des distributeurs d'engrais

pour financer le cr�dit accord� aux agriculteurs au titre de l'entreposage des stocks et des avances sur

les r�coltes.

3. La demande d'engrais a atteint un niveau �lev�. La distribution est d�sormais bien �tablie. Les

agriculteurs savent parfaitement de quels engrais ils ont besoin et cherchent surtout a se les procurer en

temps voulu et au prix le plus bas possible. Ils se mettent en quete des fournisseurs leur offrant les prix

les plus avantageux. La concurrence se fait plus serr�e et exige des efforts constants pour rationaliser les

op�rations et r�duire les couts.

Durant la premiere phase, les gouvernements pr�ferent garder le contr�le de la distribution des engrais.

Souvent, les disponibilit�s nationales et import�es sont mises en commun et vendues a un prix fix�,

fortement subventionn�. Elles sont parfois livr�es a des conditions sp�ciales a des p�rimetres de

d�veloppement rural, de r�forme agraire ou d'irrigation, ou la coordination de la vulgarisation, du cr�dit

et de la distribution des engrais joue un r�le strat�gique. Il n'est pas certain qu'un systeme de

commercialisation libre respecte les marges et les prix ainsi que les m�thodes de vente et les normes de

qualit� prescrites. Par ailleurs, une entreprise priv�e ne serait peut-etre pas dispos�e a consentir l'effort

de promotion et de vulgarisation qui s'impose dans ce cas.

A ce stade, des entreprises de transformation telles que sucreries, rizeries, huileries, usines de traitement du

tabac et conserveries peuvent intervenir utilement dans la distribution des engrais. Elles peuvent subvenir a

des demandes de cr�dit et de semences, tout en dispensant des conseils techniques et en garantissant un

d�bouch� aux agriculteurs qui produisent les matieres premieres qu'elles transforment. De la sorte, les

exploitants procedent aux fumures conseill�es avec la certitude de tirer un b�n�fice net de leur r�colte,
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une fois d�duit le cr�dit qui leur a �t� fait.

Dans la deuxieme phase, il serait souhaitable d'ouvrir le march� a des entreprises concurrentes. Une fois les

agriculteurs familiaris�s avec les engrais, on peut leur offrir le choix entre plusieurs fournisseurs. Au

Pakistan, en Inde et a Sri Lanka, leur utilisation s'est rapidement intensifi�e des lors que les entreprises

priv�es ont pu acc�der au march�.

En Inde, un systeme officiel de coop�ratives et des circuits priv�s autonomes operent c�te a c�te (voir

figure 7.4). Les frais de transport sont r�partis entre tous. Le gouvernement fixe un prix maximal de vente au

d�tail, mais les deux systemes sont relativement libres de se concurrencer au niveau des ventes. Sur 116 500

points de vente au d�tail en 1980, 35 pour cent environ relevaient du gouvernement et 65 pour cent du

secteur priv�.

Assigner telle ou telle r�gion du pays a une seule entreprise de distribution est une erreur. C'est ce qui s'est

fait pendant un certain temps au Pakistan, ou Esso exer�ait son monopole au Sind et Dawood-Hercule au

Panjab. Ce systeme ne laisse aucune place a la concurrence, et explique pourquoi on encourage le maintien

de la pluralit� des circuits de distribution.

Efficacit� de la commercialisation des engrais. Elle est vue sous des angles diff�rents selon les personnes ou

organismes concern�s. Dans le cas des trois principaux int�ress�s, elle r�side essentiellement:

pour l'agriculteur, dans la disponibilit� des engrais en temps voulu et a un prix favorable, assortie des

cr�dits opportuns et de bons conseils;

pour l'entreprise de commercialisation, dans des couts d'exploitation raisonnables, une bonne

rentabilit� des investissements, une augmentation des recettes provenant des ventes et une plus

grande part de march�;

pour l'Etat, dans l'expansion rapide de l'utilisation des engrais par tous les secteurs de la communaut�
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agricole, sans qu'il y ait survente et que les services laissent a d�sirer.

Une efficacit� accrue signifie que l'agriculteur pourra se procurer le type et la quantit� d'engrais dont il a

besoin, dans les meilleurs d�lais et aux meilleures conditions possibles. De meme, il importe aussi que les

engrais soient a port�e de son exploitation, qu'ils soient vendus en quantit�s convenables, qu'il puisse les

acheter a cr�dit et qu'il re�oive des conseils pratiques sur la fa�on de les employer.

Pour la gestion et le fonctionnement d'une entreprise de commercialisation, les criteres sont autres. Les

r�sultats des ventes se mesurent d'apres le chiffre d'affaires r�alis� pendant un certain temps (par

exemple, tonnes d'engrais �coul�es par mois, pourcentage d'utilisation de la capacit� de stockage,

roulement des stocks). La situation �conomique d'une soci�t� de distribution d'engrais est d�termin�e

par:

i. le revenu net mensuel ou annuel;

ii. le revenu net divis� par l'investissement total (c'est-a-dire le rendement des capitaux investis);

iii. le revenu net divis� par les ventes (c'est-a-dire le revenu par quantit� unitaire vendue).

Ces criteres s'appliquent aux coop�ratives ou soci�t�s publiques, grandes ou de taille modeste. Si un petit

entrepreneur priv� ne tire pas de la distribution des engrais un profit suffisant pour vivre et faire vivre sa

famille, soit il abandonnera soit il s'adonnera, en plus, a d'autres activit�s lucratives. Pour lui permettre

d'augmenter son chiffre d'affaires, il faut l'aider a financer et a promouvoir ou a vendre, outre les engrais,

d'autres produits susceptibles d'int�resser les memes clients.

Ainsi, le probleme crucial pour une coop�rative ou un service public de distribution est de r�aliser

suffisamment de recettes pour payer un gestionnaire comp�tent ou des sp�cialistes capables d'assurer un

service ad�quat. Il n'est pas indispensable que l'engrais soit une source de revenu par lui-meme ni qu'il

contribue proportionnellement au rendement des capitaux investis et aux frais de gestion d'un grossiste ou
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d'un d�taillant. Il peut constituer un � produit d'appel �-c'est-a-dire etre vendu a perte, mais contribuer

aux profits g�n�raux de l'entreprise en attirant des clients qui acheteront en meme temps d'autres articles

dont on peut tirer des b�n�fices suffisant a compenser le d�ficit sur les ventes d'engrais. Eu �gard a leur

volume, aux moyens de transport et a la surface d'emmagasinage qu'ils exigent, les engrais sont des produits

relativement peu chers et dont l'�coulement est lent. Ils peuvent cependant accro�tre consid�rablement la

productivit� de l'agriculteur qui s'en sert, lequel est alors en mesure de payer plus pour des produits dont la

manutention revient moins cher au grossiste ou au d�taillant.

Il faut tenir compte de ces consid�rations quand on n�gocie les conditions de vente avec de petits

grossistes ou d�taillants. Si leur capital d'exploitation est limit�, un �coulement rapide de leurs

marchandises ou des marges �lev�es peuvent leur etre salutaires. Il faut que les petits revendeurs de village

puissent constituer des stocks a cr�dit et sachent exactement dans quelle mesure le commerce des engrais

alourdira les frais qu'ils ont d�ja et affectera leur revenu global.

Les grandes entreprises �valuent elles-memes les r�sultats des ventes d'engrais dans le cadre de leurs

transactions g�n�rales, normalement en comptabilisant a part toutes les charges directes aff�rentes a la

manutention et a la vente de ces produits. Les frais g�n�raux administratifs et autres charges fixes peuvent

se ventiler en fonction:

i. de la part des engrais dans le total des ventes;

ii. de la quantit� d'engrais vendue par rapport a d'autres produits volumineux;

iii. du temps pass� a comptabiliser et a vendre des engrais par rapport au temps consacr� a ces memes

op�rations pour d'autres groupes de produits;

iv. de l'utilisation relative de la capacit� d'entreposage et de transport, et de la mesure dans laquelle il y a

concurrence ou compl�mentarit� entre engrais et autres facteurs de production n�cessaires.

Ces criteres sont aussi valables pour les entreprises publiques s'occupant de la distribution d'engrais.
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Attentif au d�veloppement �conomique et social, I'Etat jugera aussi de l'efficacit� d'un systeme de

commercialisation d'engrais d'apres son aptitude a en promouvoir l'utilisation et, par cons�quent, a relever

la productivit� agricole. Pour appr�cier cette efficacit�, il se fondera sur le pourcentage d'agriculteurs

desservis a travers le pays, le taux d'utilisation des engrais pour les cultures les plus importantes et la

progression g�n�rale des ventes.

L'Etat devra �galement surveiller le cout de la commercialisation des engrais, surtout quand ce cout est

masqu� par des subventions. La figure 7.4 montre a combien revient la commercialisation d'engrais en sac

entre le port ou l'usine locale et l'exploitant dans certains pays en d�veloppement. On d�compose ces

couts en frais de transport nationaux, d'emmagasinage et de manutention, ainsi que de gestion et de

financement. Bien que, par suite des variations des conditions, des taux de change et d'autres parametres, on

ne puisse utiliser ces chiffres pour �tablir des comparaisons au niveau international, le rapprochement des

couts moyens de la commercialisation dans divers pays permettra peut-etre de d�gager des �carts

m�ritant d'etre examin�s plus avant. D'apres une �tude faite en 1982, les couts et marges des engrais

�taient alors, en g�n�ral, bien plus �lev�s en Afrique au sud du Sahara que dans la plupart des pays

d'Asie, du fait, surtout, que les engrais devaient etre transport�s sur de plus longues distances. Dans les pays

asiatiques, les quantit�s vendues �tant tres importantes, il y avait tout int�ret a d�velopper des systemes

de distribution comp�titifs.

Certains moyens de r�duire les couts de commercialisation des engrais dans les pays du tiers monde peuvent

se r�sumer comme suit:

Distribuer des engrais fortement concentr�s-ur�e, phosphates d'ammonium, produits compos�s. Les

couts de commercialisation, a la tonne, d'�l�ments fertilisants sont moindres parce qu'on �conomise

sur les sacs, la manutention et le transport; toutefois, cela suppose que les agriculteurs sachent utiliser

les engrais concentr�s.
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Abaisser les frais de transport en organisant mieux les retours en charge, en exploitant au maximum la

capacit� disponible, moyennant par exemple de plus grosses exp�ditions et le groupement des

commandes des d�taillants, et en passant les commandes a l'avance de fa�on a �viter les goulets

d'�tranglement en p�riode de pointe.

Abaisser les couts de manutention au port, chose possible dans beaucoup de pays, en acc�l�rant les

op�rations de d�chargement et en simplifiant les formalit�s d'importation des engrais. En 1982, le

transport maritime en vrac de l'Europe au Kenya (Mombasa) permettait d'�conomiser 50 dollars U.S. en

devises par rapport au transport en sacs. L'ensachage au port coutait 20 dollars U.S. en monnaie locale.

Dans certains pays, les cours d'eau navigables seraient un moyen de faire parvenir les engrais a bon

march�, mais on ne les utilise pas a cause de la lenteur. En planifiant mieux les ventes et en passant les

commandes a l'avance, on pourrait employer avantageusement ce moyen de transport. Par ailleurs, on

peut r�duire a la fois les couts de manutention et d'acheminement en programmant les mouvements de

fa�on a �viter le d�chargement, l'entreposage et le rechargement en cours de route.

Abaisser le cout de l'entreposage et limiter les entr�es et sorties de marchandises en gros en �tudiant

avec soin l'agencement des entrep�ts et leur emplacement. Il est quelquefois possible d'intercaler

l'entreposage saisonnier des engrais avec celui d'autres denr�es. Les sacs en plastique se vendent

d�sormais a des prix comp�titifs et peuvent etre stock�s dans des installations simples, peu

couteuses et meme en plein air.

Ramener de 4 pour cent a moins de 1 pour cent les pertes mat�rielles d'engrais survenant lors du

transport a l'exploitation, en �vitant d'utiliser des crochets et en employant un meilleur mat�riau

d'emballage.

Int�grer la distribution des engrais a celle d'autres facteurs de production agricole et a la

commercialisation des produits de l'agriculture. Les grossistes et les d�taillants peuvent ainsi r�duire

de beaucoup leurs frais g�n�raux.

Promotion des ventes. Cette responsabilit� incombe a la fois aux fabricants, aux grossistes et aux
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d�taillants. Bien que le d�taillant soit g�n�ralement le mieux plac� pour entrer en contact avec les

agriculteurs, il attendra du fabricant (ou du grossiste, s'il s'agit de produits import�s) qu'il prenne l'initiative

d'organiser une campagne. Beaucoup de d�taillants, dans les villages, n'ont ni la comp�tence technique ni

les possibilit�s financieres pour le faire. Fabricants ou grossistes obtiendront de meilleurs r�sultats en

pr�parant des prospectus et des affiches a l'intention d'un certain nombre de d�taillants, et en organisant

des campagnes comprenant des � journ�es de l'agriculteur �, des d�monstrations publiques et autres

activit�s auxquelles peuvent participer les d�taillants de la r�gion.

Dans les pays en d�veloppement, les services officiels de vulgarisation sont souvent les principaux

animateurs des activit�s promotionnelles. Ils devraient associer les d�taillants d'engrais a leurs campagnes,

ce qui ne les rendrait que plus fructueuses.

Il est bon qu'une strat�gie de promotion des engrais procede selon la formule AIDA, autrement dit qu'elle

suscite d'abord l'attention, puis l'int�ret, le d�sir et enfin l'action. Pour attirer l'attention, il faut amener les

agriculteurs a voir les bienfaits qu'ils peuvent tirer de l'achat et de l'utilisation des engrais. Quant a l'int�ret,

on peut l'�veiller moyennant des d�monstrations pratiques d'application. On provoquera le d�sir

d'acheter des engrais en communiquant les r�sultats d'essais de fumure. A ce stade, les d�taillants de la

r�gion doivent avoir les engrais pr�conis�s en stock. Une campagne AIDA doit reposer sur un examen

approfondi de l'attitude des agriculteurs vis-a-vis des innovations et des objections pratiques qu'ils peuvent

�mettre a l'encontre de l'utilisation d'engrais dans les circonstances qui leur sont propres. Le d�taillant

ayant deux objectifs: stimuler la demande et faire progresser ainsi les ventes, il doit attirer l'attention sur le

produit, sur la rentabilit� de son emploi et sur les conditions int�ressantes consenties par son magasin. Le

premier de ces objectifs est le plus important pour les services officiels de vulgarisation, tandis que les deux

comptent pour le distributeur d'engrais, surtout s'il a des concurrents.

Figure 7.1 Promotion des ventes d'engrais.
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Parmi les m�thodes de promotion des ventes figurent:

i. les d�monstrations sur le terrain;

ii. les messages radiodiffus�s;

iii. les annonces publicitaires dans les journaux et les revues lus par les agriculteurs;

iv. les prospectus faciles a comprendre par les agriculteurs;

v. les �chantillons d'engrais a distribuer aux agriculteurs;

vi. les affiches a apposer a la devanture des magasins ou en des points strat�giques du village;

vii. les conseils transmis aux agriculteurs de bouche a oreille sur l'utilisation des engrais;

viii. les ventes publicitaires au rabais;

ix. d'autres conditions de faveur.

L'application sur le sac d'un nom ou d'un symbole attrayant facilite incontestablement la vente de l'engrais.

Beaucoup d'agriculteurs trouvent plus ais� de demander une marque qu'une formule chimique. On peut

ainsi d�velopper a la fois la vente de marques bien pr�cises et celle de l'engrais en g�n�ral. Toutefois, on

risque, en usant de noms de marques a tort et a travers, de jeter la confusion dans l'esprit de l'agriculteur

quant a l'engrais qu'il doit employer a telle ou telle fin. Outre la marque, chaque sac devrait indiquer

clairement en pourcentage la teneur en azote, phosphate, potasse (NPK) et autres. La teneur en �l�ments

fertilisants et la qualit� devraient etre contr�l�es par des inspecteurs officiels moyennant v�rifications

ponctuelles.

Figure 7.2 Les paysans attendent la livraison d'engrais.

Figure 7.3 Les clients qui se servent directement surl e camion obtiennent un petit rabais sur chaque sac

d'engrais.

L'annonce de rabais sensibles sur le prix courant est une pratique commerciale usuelle. Il faudrait, de
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pr�f�rence, les concevoir de fa�on a r�duire les couts de distribution et a avantager le consommateur.

Par exemple, pour all�ger les pressions sur les transports et les entrep�ts au plus fort des ventes, on devrait

proposer des rabais aux d�taillants et aux agriculteurs qui acceptent de recevoir leurs engrais a l'avance.

Pour pr�senter un avantage r�el, rabais doit au moins couvrir les frais d'entreposage et les int�rets a la

charge de l'agriculteur et du d�taillant entre le moment ou sont livr�s les produits et celui ou ils sont

utilis�s ou revendus. Des rabais sur de grosses quantit�s acquises en une seule fois se soldent par de

pr�cieuses �conomies sur les frais de recouvrement et de comptabilit�. On peut appliquer de telles

r�ductions sur des types sp�ciaux d'engrais pour liquider un vieux stock ou faire conna�tre une

nouveaut�, ou bien encore les pratiquer pendant un laps de temps d�termin� pour aider le d�taillant a

faire rentrer rapidement de l'argent liquide afin de faire face a un engagement financier. On peut aussi offrir,

a titre promotionnel:

un rabais sur les engrais si un agriculteur achete en meme temps des semences ou un autre article qui

concede au d�taillant une marge b�n�ficiaire sup�rieure;

des rabais de 2 a 4 pour cent en cas de reglement imm�diat, ce qui permet d'�viter les frais bancaires

et les difficult�s de recouvrement pour le vendeur;

un rabais si les agriculteurs viennent prendre leur engrais dans le camion du grossiste au moment de la

livraison, �vitant ainsi au d�taillant des frais de manutention.

Commandes, achats et contr�le des stocks. La premiere chose que doit faire le distributeur d'engrais est

d'estimer le volume de ses ventes pour la campagne a venir. Pour cela, il se fonde normalement sur ses

ventes ant�rieures, en ajoutant �ventuellement 10 pour cent si l'utilisation des engrais progresse dans la

r�gion qu'il couvre. Il doit tenir compte des variations probables dans la demande des diff�rents types

d'engrais, en fonction des conseils des services de vulgarisation et de l'exp�rience des agriculteurs de

l'endroit. Pour tous ces renseignements, il doit etre en contact avec un groupe d'exploitants. Une fois sa

commande �tablie, il lui faut trouver le fournisseur qui y satisfera aux meilleures conditions.
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Les gros acheteurs d'engrais a l'�tranger ou dans le pays lancent g�n�ralement des appels d'offres a des

fabricants ou a des exportateurs. Pour gagner du temps, ils peuvent les envoyer par t�lex et fixer une date

limite. Ciapres un exemple d'appel d'offres par t�lex:

APPEL D'OFFRES DE L'OFFICE D'APPROVISIONNEMENT EN INTRANTS AGRICOLES POUR LES ENGRAIS SUIVANTS

A LIVRER A (-----------) AVANT JANVIER 1982 AA) SUPERPHOSPHATE TRIPLE 26 POUR CENT PHOSPHATE, ENV. 5

000 TONNES BB) SULFATE D'AMMONIAQUE 21 POUR CENT AZOTE, ENV. 1 500 TONNES STOP EXP�DITION

D'ICI D�CEMBRE VIA (-------------) ENGRAIS CONDITIONN� EN SACS DE 50 KG SACS EXT�RIEUR JUTE OU

PLASTIQUE TISS� ET INT�RIEUR PLASTIQUE STOP 2 POUR CENT SACS VIDES SANS FRAIS INDIQUER F.O.B. SVP

ET DONNER A PART ESTIMATION COUTS FRET ET ASSURANCE JUSQU'A (------------) PAIEMENT COMPTANT A

R�CEPTION FACTURE ACCOMPAGN�E CONNAISSEMENT ET CERTIFICAT D'ASSURANCE STOP SOUMETTRE

VOTRE OFFRE PAR T�LEX AVANT 2 D�CEMBRE.

LE

G�RANT

Le contrat doit stipuler:

i. le type et la qualit� d'engrais a acheter ainsi que le prix convenu

ii. le mat�riau d'emballage, l'�tiquetage et la fourniture de sacs en plus;

iii. les conditions de transport, a savoir c.a.f. (port, assurance, fret a la charge du vendeur jusqu'au point de

r�ception par l'acheteur) ou f.o.b. (franco a bord, tous les frais et risques incombant dans ce cas a

l'acheteur a partir du lieu de chargement), ainsi que le calendrier des exp�ditions et des arrivages;

iv. les conditions de paiement, remises, modes de paiement.

Un d�taillant passant ses commandes a un grossiste suivra la meme proc�dure en la simplifiant pour

l'adapter aux conditions locales. S'il est a meme de choisir entre plusieurs fournisseurs, il peut pr�f�rer
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traiter avec un grossiste qui lui fournira aussi d'autres intrants (outils, pesticides) susceptibles de bien se

vendre chez lui. La possibilit� de s'approvisionner a cr�dit est une consid�ration qui a son poids. Certains

grossistes consentent une aide financiere au d�taillant s'il accepte de vendre exclusivement leurs engrais ou

leur gamme de produits. Au d�taillant, alors, de voir si cette formule convient a ses clients. Si tel n'est pas le

cas, il doit faire comprendre au grossiste qu'il est aussi tenu de vendre les produits d'autres fournisseurs.

Les engrais et autres facteurs de production n�cessaires a une campagne sp�cifique doivent etre

command�s en temps utile. Cette regle vaut pour tout le circuit de distribution-pour le grossiste qui passe

commande aux fabricants nationaux ou aux exportateurs d'autres pays, pour le d�taillant qui passe

commande au grossiste, et pour l'agriculteur qui commande au d�taillant. Aucun d'eux, cependant, n'est

vraiment dispos� a etre livr� trop long temps a l'avance, car cela suppose qu'ils aient une capacit�
d'entreposage suffisante et soient en mesure de supporter les frais financiers. Des l'instant ou des

commandes arrivent trop tard a cause de difficult�s de transport, agriculteurs et d�taillants comprennent

l'int�ret d'avoir des stocks sous la main, mais ils ont malgr� tout besoin de rabais pour couvrir les frais

suppl�mentaires que cela occasionne.

Il se peut malgr� tout que les commandes des agriculteurs tardent a arriver, soit par suite de retards dans

l'approbation de leurs demandes de cr�dit, soit parce que, dans les r�gions ou les pr�cipitations sont

irr�gulieres, les exploitants attendent parfois de voir si elles sont abondantes avant de passer leurs

commandes. Un d�taillant avis� prendra toutes les mesures pour faire face a de telles �ventualit�s.

Le contr�le des stocks est une t�che importante dans la gestion au niveau des grossistes et des d�taillants.

Des stocks d'engrais invendus pendant les campagnes pr�c�dentes et en mauvais �tat occupent de la

place, immobilisent des capitaux et ne rapportent rien. Les stocks de report, difficiles a �couler, sont

apparemment plus fr�quents dans les circuits de distribution g�r�s par le gouvernement ou par des

coop�ratives que dans les circuits priv�s. Quand les d�cisions d'achat sont centralis�es, il arrive que l'on
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envoie aux distributeurs des fournitures standards qui, par la suite, s'averent inutilisables dans certaines

r�gions. Parfois aussi, des formules plus int�ressantes font leur apparition sur le march� et celles qui

�taient demand�es jusque-la ne le sont plus. En g�n�ral, le mieux est de solder ces stocks des que

l'occasion se pr�sente. On peut �ventuellement les retourner au d�p�t si on dispose d'un v�hicule qui

repart a vide. Dans tous les cas, il incombe au g�rant de contr�ler de pres les stocks d�tenus et de veiller a

ce que les marchandises soient achemin�es au plus vite vers les agriculteurs.
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En mars 1976, la Commission nationale de l'agriculture �tablit que l'Inde devrait produire plus de 200

millions de tonnes de c�r�ales alimentaires d'ici a l'an 2000. Cela supposait qu'a cette date 14 millions de

tonnes d'engrais de plus seraient utilis�es chaque ann�e. La structure de cette utilisation en 1976 faisait

appara�tre une concentration de points de vente au d�tail sur le parcours des chemins de fer. Le commerce

y �tait tres prospere. Une mission conjointe FAO/Gouvernement indien fut organis�e afin de donner des

conseils sur les moyens d'�largir la zone desservie par des r�seaux de distributeurs d'engrais efficaces.

En Inde, les frais de transport �tant normalis�s et les prix contr�l�s, grossistes et d�taillants se

partageaient un b�n�fice net d'environ 30 cents par sac d'ur�e. Pour pouvoir subsister avec la seule vente

des engrais, un d�taillant devait avoir un d�bit annuel d'environ 300 tonnes, alors que 150 tonnes
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suffisaient s'il faisait aussi le commerce des semences, des pesticides et d'autres facteurs de production. Dans

une r�gion irrigu�e par canaux, ou se pratiquait plus d'une r�colte par an, 1 000 hectares pouvaient faire

vivre un d�taillant, alors que dans les r�gions non irrigu�es, les activit�s commerciales, pour etre viables,

devaient couvrir 2 000 hectares.

La mission approuva la politique alors appliqu�e par le gouvernement, qui �tait d'encourager le

d�veloppement de circuits paralleles de distribution de maniere que tous les agriculteurs puissent choisir

entre deux d�taillants, l'un officiel et l'autre priv�.

Les dispositifs a cette fin �taient les suivants:

Coop�ratives de services. Avec environ 2 000 agriculteurs membres, elles seraient en mesure de financer

les services d'un g�rant a plein temps. L'Etat leur d�tacherait un ou deux vulgarisateurs. Elle

vendraient divers intrants et grouperaient les productions c�r�alieres de base pour le compte de la

Food Corporation of India;

Centres de services agricoles. Ils offriraient aux exploitants une gamme complete de fournitures agricoles

et seraient g�r�s par une personne comp�tente capable de donner des conseils sur la maniere

d'utiliser ces fournitures. Cette personne, qui serait agr��e par le Gouvernement de l'Etat et

b�n�ficierait du soutien financier des agro-industries publiques et des banques commerciales, se

sentirait encourag�e a r�aliser des b�n�fices;

Circuits de distribution priv�s (approvisionnant certains agriculteurs directement et d'autres par

l'interm�diaire de petits commer�ants de village). Le plus souvent, ce genre de grossiste/d�taillant a

son magasin dans les locaux memes qui lui servent d'habitation, sur la place marchande traditionnelle. Il

vend des engrais aux agriculteurs qui fr�quentent le march� et en retour achete leurs produits. Il

ravitaille �galement les petits commer�ants des villages voisins, qui vendent engrais, essence, produits

d'�picerie et autres biens de consommation demand�s localement.
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Dans certaines spheres, on souhaitait prot�ger les coop�ratives contre la concurrence � d�loyale �. Or,

faire jouer la concurrence pour �tendre et maintenir les ventes d'engrais allait dans l'int�ret de l'agriculteur

comme dans celui du pays tout entier. L'octroi par les banques coop�ratives de cr�dit en nature garantissait

aux coop�ratives un volume minimal de transactions.

Les exploitants qui, pour une raison ou une autre, n'�taient pas satisfaits des services rendus par la

coop�rative, devaient pouvoir recourir a un autre circuit de cr�dit et d'approvisionnement.

Mesures propres a am�liorer la viabilit� des services commerciaux locaux. Elles comprenaient entre autres:

La simplification des formalit�s pour l'obtention des licences. Dans certains Etats, les entreprises qui

tentaient de monter un commerce de facteurs de production agricole �taient tenues de solliciter une

licence pour chaque article (dont le cout s'�levait a 50 dollars U.S. pour un grossiste et 5 dollars U.S.

pour un d�taillant). On voulait ainsi s'assurer que le vendeur connaissait bien les produits, lesquels, mal

employ�s, risquaient d'etre nuisibles pour la sant� aussi bien que pour les cultures. Une seule licence

devait etre d�livr�e et un stage de formation, couvrant toute la gamme des intrants, devait etre

organis�.

Figure 7.4 Circuits de commercialisation des engrais: Inde, 1980.

Les taxes sur les ventes d'engrais et d'autres facteurs de production. Dans certains Etats, ces taxes

�taient tres lourdes pour les distributeurs et augmentaient les couts de l'exploitant. Aux frontieres

entre Etats, les engrais �taient frapp�s d'un droit de 4 pour cent qui venait s'ajouter aux taxes

publiques et locales.

L'am�lioration des installations de vente. Dans certains Etats, des programmes pr�voyaient la

construction, pour les coop�ratives agricoles de services, d'entrep�ts d'une capacit� de 100 tonnes,

avec logement pour un g�rant appoint� a plein temps. Des cr�dits seraient consentis aux autres
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d�taillants pour qu'ils perfectionnent leurs propres installations.

L'am�lioration des moyens d'acces. En Inde, 20 pour cent des villages n'avaient pas encore de routes

goudronn�es. Avec un char a boufs, un agriculteur pouvait parcourir au maximum 8 km pour aller

chercher son engrais. A ce stade, il devait trouver un point de vente desservi par une route praticable en

tout temps.

Les fonds d'exploitation. Certains d�taillants n'obtenaient de cr�dit bancaire que pour deux

chargements d'engrais a la fois, qu'ils devaient rembourser avant de passer d'autres commandes. Dans

les r�gions �loign�es des grands centres commerciaux il leur fallait mettre un � apport personnel �
�quivalant a 30-40 pour cent du cr�dit. Les garanties des fournisseurs pouvaient s'av�rer utiles dans

ce cas. Pour la plupart des distributeurs en Inde, c'est le remboursement des int�rets qui repr�sentait

le poste le plus important des d�penses.

L'emplacement strat�gique des r�serves. Pour soulager les systemes de transport au plus fort de la

saison et pour inciter d�taillants et grossistes a garder des stocks pour la vente, il faudrait g�n�raliser,

tout au long du systeme de distribution, la pratique du rabais pour livraison anticip�e. Les soci�t�s

d'entreposage devraient construire des magasins en des points interm�diaires pour conserver des

stocks d'engrais aussi bien que d'autres facteurs de production ou denr�es.

Ce programme a �t� propos� aux fins d'application par le gouvernement central et les gouvernements des

Etats, ainsi que par les fabricants nationaux d'engrais; il devait etre appuy� par un pret de la Banque

mondiale, a l'�tude en 1980.

 

Assurer un bon service aux petits exploitants (Kenya)

Au Kenya, les petits agriculteurs sont devenus les principaux fournisseurs de c�r�ales et de diverses cultures
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de rente. Quatre-vingt-dix pour cent de la production de mais proviennent de leurs exploitations, tandis que

115 000 d'entre eux produisent 28 000 tonnes de th� industriel sur des exploitations de 0,30 hectare en

moyenne. Leur approvisionnement en engrais est d�sormais une priorit�.

Le secteur k�nyen de la petite agriculture comprend quelque 1,7 million d'exploitants dont la moiti� ne

cultivent pas plus d'un hectare. Selon une enquete aupres d'un million et demi de ces petits agriculteurs,

seulement 332 000 d'entre eux utiliseraient des engrais, le reste, soit plus d'un million, n'en employant pas,

tandis que 103 000 d�penseraient un minimum de 30 dollars U.S. a ce titre, c'est-adire qu'ils en acheteraient

au moins deux sacs, 100 000 autres n'en acheteraient qu'un sac et le troisieme tiers consommerait, en valeur,

une quantit� correspondant a moins d'un sac. Les deux grands obstacles a l'usage plus intensif des engrais

�taient le faible revenu de cette cat�gorie d'agriculteurs et la baisse du rapport valeur/cout de leurs

principales cultures. Il fallait 2,4 tonnes de mais pour couvrir le cout d'une tonne d'engrais en 1977, 3 tonnes

en 1981 et 2,7 tonnes en 1982. Le meme rapport pour le caf� et le sucre a �volu� encore plus

d�favorablement (de 0,4 a 1,2 et de 12,8 a 19,6 respectivement).

En ce qui concerne le mais hybride, l'exp�rience a montr� que, faute de quantit�s suffisantes de pluie en

temps opportun, ses rendements peuvent etre tres faibles, meme si on le fertilise. Le surcro�t

d'investissements dans les engrais augmente le risque financier en cas de mauvaise r�colte, risque que

nombre de petits exploitants h�sitent a prendre. Dans les r�gions ou les pluies sont peu abondantes et

variables, on pense que ces derniers recourraient davantage aux engrais si l'on y d�veloppait des vari�t�s

de mais du type traditionnel a meilleur rendement.

Structure de la commercialisation. Autrefois, la distribution des engrais au Kenya �tait aux mains des agents

des soci�t�s europ�ennes BASF et Windmill. Vers la fin des ann�es 70, on a mis en place un systeme de

licences d'importation pour favoriser un certain nombre d'entreprises nationales. C'est alors que fut cr��e

la F�d�ration nationale des coop�ratives du Kenya (KNFC) pour approvisionner les groupements de
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coop�ratives et les associations du secteur primaire.

En 1981 cependant, trois des principaux grossistes s'�taient retir�s du commerce des engrais. Au lieu de

distribuer la marchandise, la KNFC se mit a la r�ceptionner. Faute de fonds de roulement et de cr�dits,

l'usine de m�lange de Mea, a Nakuru, tournait a la moiti� de sa capacit�, ce qui laissait a l'Association des

agriculteurs k�nyens (KFA) le soin de traiter le gros des transactions. Les autres grossistes importaient

surtout a l'aide des cr�dits que leur valaient d'avantageux contrats avec de gros acheteurs et n'avaient pour

ainsi dire ni cha�nes d'entrep�ts ni succursales.

La disparition de ces entreprises tiendrait principalement aux causes ciapres:

i. frais a payer pour l'entreposage des stocks des campagnes pr�c�dentes, impossibles a �couler

rentablement;

ii. contr�le rigoureux du gouvernement sur les prix et les marges de commercialisation;

iii. restriction des cr�dits en g�n�ral associ�e a une crise �conomique.

Le probleme qui se posait au gouvernement �tait de veiller a ce que les petits exploitants soient bien

desservis.

Commerce de d�tail. Le systeme de licences suivait la politique qui consistait a favoriser les grossistes

disposant de r�seaux de distribution en zones rurales. En 1977/78, la KFA avait d�nombr� 2 954 de ces

agents, qui op�raient dans les petits centres commerciaux de campagne et sur les march�s �tablis le long

des routes. Ceux-ci n�anmoins ne commercialisaient que sur une petite �chelle (une vingtaine de sacs par

an) et ne d�tenaient pas de stocks en dehors de la campagne de vente principale, car cela leur posait des

problemes de transport et d'argent. Pour b�n�ficier des rabais sur le volume et des services que leur

consentait le grossiste, ils devaient prendre toute la cargaison d'un camion a la fois. Des quantit�s

inf�rieures �taient transport�es par des jeeps ou des v�hicules analogues destin�s avant tout a des
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passagers. Le prix du transport, de la succursale du grossiste au local du stockiste, repr�sentait parfois

jusqu'a 70 pour cent de la marge du d�taillant. Ce n'�tait pas pour rien que le stockiste le plus prospere

poss�dait son propre camion 3 tonnes, qu'il �tait d'ailleurs sur le point de remplacer par un 7 tonnes. Pour

satisfaire le besoin �vident d'un service public de transport a bas prix dans les zones rurales, on

recommanda de mettre sur pied un systeme de transporteurs publics aux itin�raires r�guliers entre les

petites villes et les villages �loign�s.

Pour bien remplir leur fonction, ces stockistes ruraux avaient besoin d'une formation initiale et de stages de

perfectionnement, de la visite p�riodique de conseillers pour leur faire conna�tre les dernieres

nouveaut�s, ainsi que les facilit�s de cr�dit que leur grossiste ou une banque particuliere qu'il leur

sugg�rait pourrait leur conc�der. Il fallait aussi qu'il leur reste une marge qui en vaille la peine. La structure

de la distribution des engrais au Kenya est illustr�e sch�matiquement a la figure 7.5.

Pour op�rer en parallele avec ce r�seau, il �tait possible, par l'interm�diaire de leur office de

commercialisation, d'amplifier le circuit d'approvisionnement en engrais qu'utilisaient des producteurs

sp�cialis�s dans la pratique de certaines cultures. Ce systeme allie les avantages de l'achat en vrac a ceux de

la revente aux petits exploitants moyennant cr�dit garanti par la remise a l'office de commercialisation des

recettes d�coulant de la vente de la r�colte. Un cultivateur de th� s'engageant a livrer sa production a

l'office responsable de cette denr�e pouvait tres bien obtenir, par l'entremise de ce dernier, l'engrais

n�cessaire non seulement a ses th�iers, mais aussi a ses autres cultures vivrieres. L'ensemble de son cr�dit

serait pay� par le produit des ventes de son th�.

Figure 7.5 Circuits de commercialisation des engrais: Kenya, 1982.

Pour les petits producteurs de mais, on pouvait essayer un systeme de remboursement en nature. Ce systeme

s'av�ra tres utile en R�publique de Cor�e et a Taiwan, lorsque l'on commen�a a introduire l'engrais chez

les petits agriculteurs. Ceux-ci avaient droit a un sac d'engrais a condition qu'ils s'engagent a livrer un sac et
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demi de mais apres la r�colte; cette formule offrait un autre avantage en ce sens qu'elle garantissait a

l'int�ress� d'obtenir le prix fort pour son mais. Des semences de mais hybride pourraient etre fournies au

meme titre. Cela vaudrait la peine d'etre essay� au Kenya, en passant par certaines coop�ratives qui

achetent pour le compte de l'office de commercialisation des produits agricoles.

 

Aider l'agriculteur a s'approvisionner au meilleur prix (Caraibes)

En 1978, les gouvernements d'un certain nombre de pays des Caraibes ont revu leur systeme

d'approvisionnement en engrais, afin de d�terminer s'il leur serait possible d'en r�duire les couts pour

l'agriculteur, moyennant l'exploitation de nouvelles sources et le renforcement de la distribution locale. Les

engrais venaient traditionnellement d'Europe. Des usines de m�lange avaient �t� construites dans

quelques-uns des grands pays des Caraibes. Ces usines pourraient-elles desservir aussi les petites �les?

Bien qu'il lui en cout�t 58 a 60 dollars U.S. par tonne en fret maritime, la Barbade pr�f�rait les engrais

compos�s provenant d'Europe parce qu'elle pouvait compter sur leur qualit� et leur approvisionnement

r�gulier. Au Guyana, la distribution �tait surtout assur�e par Guysuco, soci�t� sucriere d'Etat, et par

l'Office du riz, qui achetaient leurs engrais par voie d'appels d'offres locaux et internationaux. Leur utilisation

�tait frein�e parce qu'ils faisaient souvent d�faut en raison de retards dans les commandes et de

p�nuries de devises. La principale source d'approvisionnement a la Jamaique �tait une usine de m�lange

exploit�e par une soci�t� transnationale exp�riment�e. L'Association des producteurs de canne a sucre,

peu satisfaite de ces m�langes, pr�f�rait payer 16 dollars U.S. de plus la tonne pour des engrais compos�s

import�s. La distribution a la Jamaique passait surtout par ce genre d'association de producteurs. A la

Trinit�-et-Tobago, la plantation nationalis�e de Caroni, principal utilisateur, se ravitaillait directement

aupres d'une usine de m�lange associ�e a la fabrique de sulfate d'ammoniaque et d'ur�e, aliment�e par
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le gaz naturel extrait au large des c�tes. Dans les �les Windward, l'Association des producteurs de bananes

op�rait sur la base d'appels d'offres. Les stocks �taient achemin�s tous les mois du Royaume-Uni par les

bateaux qui venaient charger les bananes. La soci�t� agricole nationale qui g�rait toutes les plantations de

canne a sucre de Saint-Kitts-et-Nevis �tait parvenue a r�duire le cout de ses engrais de 50 dollars U.S. par

tonne en important d'Europe un m�lange au lieu de produits compos�s.

Pour am�liorer le systeme d'approvisionnement, trois solutions �taient possibles:

acheter en vrac a l'intention d'un groupe d'�les par le biais d'offres concurrentielles et centraliser

l'ensachage aux fins de distribution;

implanter d'autres usines ind�pendantes de m�lange en des endroits propices;

�tablir une fabrique a Trinit�-et-Tonago pour approvisionner toutes les Caraibes en engrais

compos�s.

Avec la premiere solution, il s'agissait de savoir si elle serait assez avantageuse pour compenser l'abandon des

circuits d'approvisionnement en place; il fallait aussi r�duire le nombre de formulations command�es et le

cout du transbordement entre les �les.

Avec la deuxieme solution, l'avantage �tait que l'on pouvait se procurer chaque ingr�dient la ou il coutait le

moins cher et �viter les frais d'ensachage lorsque les agriculteurs �taient en mesure de prendre livraison de

la marchandise en vrac. L'inconv�nient en l'occurrence �tait que les composants des engrais risquaient de

se fractionner pendant le transport et l'�pandage, et d'absorber l'humidit�.

La troisieme solution consistait a �tablir sur place une fabrique d'engrais compos�s sous forme de

granul�s, qui fournirait le type de fertilisant le mieux adapt� aux conditions climatiques. Les compos�s en

granul�s se stockent bien et sont faciles a manipuler et a �pandre. Les sources de gaz naturel bon march�
n�cessaires pour alimenter une telle installation �taient disponibles a la Trinit�-etTobago. Cependant,
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pour couvrir les d�penses d'investissement, il fallait pouvoir vendre 200 000 tonnes de granul�s par an. On

pouvait recourir au m�canisme du march� commun des Caraibes pour donner la priorit� a l'usine parmi

les Etats membres, mais pour etre rentable celle-ci devrait sans doute �couler une partie de sa production

ailleurs.

 

Enseignements tir�s

Politique d'�galisation des prix. On a reconnu, en Inde par exemple, que si l'on voulait poursuivre la

politique d'�galisation des couts de transport pour la distribution des engrais, il ne faudrait pas se borner a

l'appliquer au point de d�part, mais l'�tendre aussi aux districts administratifs. Les pouvoirs locaux

contr�leraient la r�ception des approvisionnements dans ces zones, ce qui acc�l�rerait la mise en place

de r�seaux de d�taillants dans l'int�rieur. Il s'agit la du r�glage de pr�cision d'un systeme qui, dans son

ensemble, est contestable. Il peut etre bon, au d�but de l'utilisation des engrais, d'�galiser les couts de

transport dans des pays tels que l'Inde et le Nig�ria ou il faut les acheminer sur de tres grandes distances,

car, faute de le faire, les agriculteurs �loign�s des centres d'importation ou de fabrication nationale

risquent de ne jamais conna�tre les avantages d'un certain type de fertilisation. Toutefois, avec une telle

politique, les exploitants se trouvant a proximit� de ces sources d'approvisionnement paient beaucoup plus

cher que le cout r�el du transport, de sorte que l'usage des engrais est bien moins �conomique pour eux

qu'il ne devrait l'etre normalement. En proc�dant ainsi, le gouvernement d�courage le recours aux engrais

la ou leur transport coute peu et l'encourage la ou il est on�reux. Par ailleurs, l'acheminement de ces

produits mobilise bien plus les moyens de transport que ne le ferait un autre systeme.

Disponibilit� des approvisionnements. Stocker des engrais de fa�on que les agriculteurs puissent en acheter

quand ils le souhaitent suppose des prix plus �lev�s. En Inde, les d�taillants organis�s en coop�ratives
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ou a titre priv� essaient de vendre jusqu'au dernier sac des que le camion de livraison arrive au village,

tandis que les importateurs de la Barbade �coulent les engrais sur le quai meme ou ils sont d�charg�s du

navire. Ces m�thodes ont du bon parce qu'elles �pargnent les d�penses de manutention et le financement

de l'entreposage, mais elles peuvent jouer contre le fermier qui veut acheter avant ou apres et risque de ne

rien trouver. Si la pression sur les services de transport en p�riode de pointe se traduit par des goulets

d'�tranglement, des retards et une majoration des couts de transport, leur efficacit� semblera moins

�vidente.

Des incitations financieres sont n�cessaires a tous les maillons de la cha�ne pour que grossistes,

d�taillants et agriculteurs prennent livraison des engrais a l'avance. Les rabais consentis doivent etre

suffisants pour couvrir le financement de l'achat ainsi que les frais d'entreposage et de manutention.

Marges du d�taillant. Dans beaucoup de pays ou les systemes de fixation des prix des engrais relevent de

l'Etat, les gouvernements sont enclins a ne laisser qu'une faible marge au d�taillant. Les engrais sont

consid�r�s comme un produit standard qui n'engage aucune activit� promotionnelle de vente. Le

d�taillant est en contact direct avec le consommateur, tandis que le promoteur, l'agronome rattach� a la

banque et le fonctionnaire charg� de la vulgarisation ne font que passer. Vu ses liens psychologiques et

sociaux avec la communaut�, il y a tout avantage a motiver le d�taillant pour qu'il devienne un vendeur

dynamique. Il doit pouvoir donner des conseils sur l'utilisation et l'application de l'engrais et se substituer

aux preteurs institutionnels en accordant a ses clients les cr�dits dont ils ont besoin. D'ou la n�cessit�
d'une politique officielle qui vise a aider le d�taillant moyennant encouragements, formation et cr�dit.

Dans l'imm�diat, cela suppose qu'il b�n�ficiera d'une marge plus importante. A long terme, il pourra

�ventuellement approvisionner ses clients et leur dispenser des services techniques et du cr�dit avec une

moindre marge par tonne vendue, parce que son d�bit se sera accru et parce que ses acheteurs r�guliers

d'engrais lui auront offert d'autres d�bouch�s.
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Contr�le de la qualit�. Un agriculteur ne peut pas juger de la qualit� d'un engrais d'apres son aspect. Pour

cela il doit se baser sur des renseignements donn�s par le fabricant et le distributeur. Les sacs d'engrais

doivent donc porter les indications suivantes:

nom de l'engrais;

marque ou identification du fabricant;

pourcentage des principaux �l�ments fertilisants;

autres caract�ristiques;

poids total (brut ou net).

Pour pr�server la qualit� des engrais, l'emballage doit respecter certaines regles. La l�gislation en matiere

de qualit� et d'emballage n'est op�rante que dans la mesure ou on peut la faire respecter. Il faut donc

nommer des inspecteurs qualifi�s et leur conf�rer les pouvoirs n�cessaires pour contr�ler les stocks

d'engrais mis en vente.

Il faut �galement se garder d'un exces de contr�le. Les reglements en matiere de qualit� ne doivent pas

d�boucher sur un systeme d'homologation et de licences compliqu� et restrictif au point de d�courager les

petits n�gociants de se lancer dans le commerce des engrais.

Fixation des prix. Un rapport favorable est indispensable entre le cout de l'engrais pour l'agriculteur et le prix

per�u pour ses principales cultures pour lesquelles il s'en sert. C'est sur ce principe que reposaient les

systemes de troc riz contre engrais pratiqu�s dans certains pays d'Asie pour favoriser la fertilisation de cette

importante culture vivriere. Les proportions fix�es pour ce troc �taient telles que l'application d'un engrais

sp�cifique quelconque rapportait toujours plus, sur le plan financier, que la quantit� de riz demand�e en

�change.

Formation. Une des responsabilit�s majeures du gouvernement est de veiller a ce qu'il existe de bonnes
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installations et a ce qu'elles soient convenablement utilis�es pour former les diverses cat�gories de

personnel charg�es de distribuer les engrais. Les directeurs des soci�t�s de distribution doivent avoir une

bonne connaissance des problemes de gestion commerciale et d'�conomie agricole et il faut leur inculquer

en plus des notions sur l'utilisation des engrais. Les autres cat�gories de personnel n'ont pas besoin d'une

formation particuliere, mais il serait bon que soient organis�s a leur intention, tout comme a celle des

employ�s du commerce de d�tail et des vulgarisateurs, des stages de perfectionnement p�riodiques

adapt�s a leur niveau, et de pr�f�rence dans la zone ou ils sont appel�s a travailler.

Coordination. Il faut en meme temps qu'on diffuse des informations sur les engrais et qu'on s'assure que les

agriculteurs ont les moyens de les acheter. Cela exige une coordination �troite de la vulgarisation, du cr�dit

et de la distribution. Pour �viter des retards dans l'obtention des engrais en vue d'une deuxieme r�colte, le

mieux est de pr�voir le cr�dit pour toute la campagne agricole

Concurrence. Dans certains pays en d�veloppement, les pouvoirs publics tendent a favoriser les services

officiels et a ne pas suffisamment encourager l'expansion des circuits priv�s op�rant en concurrence. Les

services officiels continuent a distribuer les engrais, meme apres avoir exerc� longuement leur r�le de

vulgarisateurs. Il faut �galement d�velopper les services de cr�dit de maniere qu'ils profitent aux systemes

concurrentiels, car c'est le meilleur moyen de promouvoir l'utilisation des engrais.

 

Questions aux fins de discussion

1. Quels sont, dans votre pays, les groupes d'agriculteurs qui recourent le plus aux engrais? Quels sont, a

votre avis, les facteurs qui influencent leur demande? Comment celle-ci se concentre-t-elle

saisonnierement? Dans quelle mesure les producteurs de denr�es agricoles pour l'exportation, les
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cultivateurs des principales c�r�ales vivrieres et les mara�chers de votre pays utilisent-ils des engrais?

2. D�crivez les grands circuits de distribution des engrais dans votre pays. Quels types d'agriculteurs

chacun d'eux dessert-il? Quels pourcentages de l'approvisionnement total transitent par chaque circuit'?

Quel type de concurrence se livrent-ils entre eux?

3. Quels sont les principaux criteres d'efficacit� d'un systeme de commercialisation des engrais du point de

vue d'une soci�t� de gros? Du point de vue du d�taillant? Du petit agriculteur? Du gouvernement?

Comment, d'apres chacun de ces points de vue, �valueriez-vous l'efficacit� de cette commercialisation

dans votre pays? Sur quelles informations fondezvous cette �valuation?

4. Qu'attendent les agriculteurs que vous connaissez d'un fournisseur d'engrais? Ont-ils des criteres

diff�rents pour les entreprises de d�tail priv�es, coop�ratives ou publiques?

5. Etablissez, pour votre pays, les prix et marges types de commercialisation des engrais aux diff�rentes

�tapes, du point d'importation ou de fabrication a l'agriculteur. Tous les couts sont-ils couverts? Y a-t-il

lieu de consid�rer que certaines marges sont insuffisantes pour inciter au d�veloppement? Certaines

sont-elles excessives? Voyez-vous des moyens de r�duire certains couts?

6. Quelles m�thodes emploie-t-on dans votre pays pour promouvoir les ventes d'engrais au niveau de la

ferme? Compte tenu de ce que vous savez de la communaut� agricole, pouvez-vous sugg�rer des

am�liorations pratiques'?

7. Quels sont les mois pendant lesquels on applique le plus d'engrais dans votre pays? Des incitations sont-

elles dispens�es aux distributeurs et aux agriculteurs pour qu'ils s'approvisionnent a l'avance? Ces

incitations suffisentelles pour synchroniser au mieux les mouvements des engrais''

8. Les chiffres indiqu�s pour les couts de transport, dans vos estimations des couts et des marges,

refletent-ils bien les couts r�els de transport? Si ce n'est pas le cas, l'imposition des couts r�els se

traduirait-elle par de sensibles modifications dans la structure d'utilisation des engrais? Queiles mesures

recommanderiez-vous pour r�duire les frais de transport?

9. Qu'est-il pr�vu dans votre pays pour former les grossistes et les d�taillants d'engrais? Parmi ceux qui

travaillent dans les divers circuits, combien ont re�u une formation?
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10. Existe-t-il, dans votre pays, des entreprises qui vendent uniquement des intrants et fournitures agricoles

et d'autres qui simultan�ment vendent ces facteurs et achetent la production des agriculteurs? Si oui,

lequel de ces deux types d'entreprises a le mieux r�ussi ces dernieres ann�es? Si non, identifiez les

obstacles qui entravent l'expansion en parallele de l'un et l'autre systeme. Des changements s'imposent-

ils?

11. Ou les diff�rentes entreprises de gros et de d�tail des engrais dans votre pays se procurent-elles leur

capital fixe? A quelles conditions peuvent-elles obtenir du cr�dit pour constituer des stocks?

12. Dressez le sch�ma des divers organismes auxquels l'agriculteur peut s'adresser dans votre pays pour

financer ses achats d'engrais, en indiquant la garantie demand�e et le taux d'int�ret pratiqu�.

13. Y a-t-il dans votre pays des secteurs de petits exploitants ou un meilleur systeme d'approvisionnement

aiderait a promouvoir l'utilisation des engrais? Dans l'affirmative, proposez un taux d'�change entre la

principale c�r�ale vivriere et le principal engrais a utiliser pour sa culture. A quel organisme devrait

revenir le soin d'appliquer ce systeme?
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8. March�s et entreprises de commercialisation

Table des mati�res - Pr�c�dente - Suivante

Dans les pr�c�dents chapitres, on a surtout �tudi� la commercialisation de produits sp�cifiques, mais

l'am�lioration peut aussi porter sur les march�s et les entreprises qui manutentionnent des produits de

diff�rente nature. Un premier moyen pour cela consiste a promouvoir le d�veloppement de march�s ou

est group�e la production et ou les acheteurs trouvent ce qu'ils souhaitent. Un deuxieme moyen consiste a

rechercher la fa�on d'aider les entreprises directement responsables du groupage, de l'entreposage ainsi que

de la distribution des denr�es alimentaires et agricoles. Le pr�sent chapitre traite des programmes

d'am�lioration destin�s aux march�s ruraux de groupage, de gros, et aux diverses entreprises de

commercialisation, que ce soit au niveau individuel, familial ou de la soci�t� �tatique.

 

March�s ruraux de groupage

Ils ont pour r�le de rassembler les productions relativement modestes que peuvent �couler a tel ou tel
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moment bon nombre de petits exploitants. Le march� attire les commer�ants, car il leur offre de grandes

quantit�s de marchandises et leur �vite par cons�quent d'avoir a localiser les agriculteurs et a aller jusqu'a

eux. Gr�ce a ce gain de temps et parce qu'ils ont plus de chance de trouver des acheteurs sur le march�, les

exploitants, de leur c�t�, obtiennent de meilleurs prix.

Dans beaucoup de pays d'Afrique et d'Asie, les march�s ruraux occupent une grande place. En Inde, on

d�nombre environ 22 000 march�s primaires r�guliers et 4 500 march�s ruraux de groupage

r�glement�s, qui desservent quelque 60 millions de familles agricoles. Le Ghana compte un millier de

march�s sur chacun desquels operent une cinquantaine de vendeurs au moins. Leurs jours d'ouverture

figurent au calendrier. Rares sont les pays qui, comme l'Indon�sie et la Malaisie, ont peu de march�s ruraux

se tenant p�riodiquement et ou les agriculteurs vendent surtout a la ferme et sur le bord des routes.

Comme, pour de nombreux exploitants, la place du march� rural est le premier point de contact avec le

circuit de commercialisation, leurs revenus et leur incitation a produire d�pendent directement de son

efficience. Malgr� cela, la plupart des gouvernements ne pretent que peu d'attention aux problemes

pratiques des march�s ruraux, et rares sont ceux qui ont des politiques bien arret�es pour leur

d�veloppement.

Ces march�s ne perdent rien de leur importance meme lorsque les gouvernements cr�ent des organismes

publics pour acheter a des prix minimaux annonc�s au pr�alable ou pour fournir les intrants. En effet, les

agriculteurs ont quand meme besoin de d�bouch�s pour les produits qui ne b�n�ficient pas d'une telle

protection. Souvent, les stations d'achat pratiquant des prix garantis sont hors de port�e de beaucoup de

petits agriculteurs. Par ailleurs, le march� libre leur offre parfois des prix plus int�ressants que le minimum

assur�, en raison soit de la demande au d�tail dans le voisinage imm�diat, soit de la pr�f�rence du

consommateur pour des qualit�s ou types donn�s. Il y a aussi des �poques pendant lesquelles les prix

globaux du march� libre sont sup�rieurs au minimum garanti par le gouvernement. De fait, il est
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avantageux que les points de vente et d'achat officiels de produits a prix r�glement�s se situent sur ces

march�s ou a proximit�, car, les agriculteurs devant souvent se rendre dans les uns comme dans les autres,

ils le feront d'autant plus ais�ment et fr�quemment s'ils sont rapproch�s. Des l'instant ou ils peuvent

choisir entre les deux, ils risquent moins d'etre mal servis par l'un ou par l'autre.

Le tableau 8.1 montre comment 45 pour cent des petits exploitants k�nyens ont �coul� leur mais sur un

march� rural malgr� les prix offerts par les agents de l'Office du mais. Seuls quelques producteurs passaient

par les services d'un march� local pour vendre leur lait, lequel �tait ramass� sur le bord de la route ou

emport� vers un centre de ramassage.

En g�n�ral, les march�s ruraux assurent les trois op�rations primaires de commercialisation, a savoir

vente des produits locaux dans la r�gion, distribution des produits d'autres provenances et groupage des

produits locaux destin�s a etre vendus dans d'autres r�gions. Plus le volume des ventes par exploitant

s'accro�t, moins le march� primaire devient int�ressant; le commerce en dehors de ce dernier prend plus

d'importance parce que le n�gociant peut acheter directement a la ferme en plus grosses quantit�s et a un

moindre cout unitaire. Le march� n'en garde pas moins un r�le strat�gique en tant qu'indicateur de prix et

pour cela re�oit souvent la visite des agriculteurs. L'am�lioration des march�s ruraux se traduit en

avantages per�us imm�diatement par leurs multiples utilisateurs.

La plupart des march�s ruraux naissent spontan�ment aux endroits qui se pretent aux �changes locaux,

notamment:

TABLEAU 8.1 Ventes de la part des petits exploitants par site au Kenya

 

 A la Au marche Au bord de A l'usine de
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A la

ferme

Au marche

rural

Au bord de

la route

A l'usine de

transformation,

au centre de

ramassage du

lait, etc.

..........................en pourcentage du total.........................

Mals 26 45 8 21

Feves 22 57 11 10

Mil chandelle et sorgho 6 90 4 -

Canne a sucre 39 55 3 3

Pommes de terre 47 51 2 -

Choux 44 48 7 1

Tomates 5 86 8 1

Bananes 32 64 4 -

Poulets 37 48 5 10

Outs 14 71 10 5

Lait 21 7 28 44

Ovins 49 50 - 1

Caprins 39 61 - -

Bovins 46 43 3 8

Source: Integrated Rural Survey, 1975.
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i. au cour d'une r�gion productrice;

ii. a proximit� d'une riviere ou d'un point d'eau;

iii. sur un site ombrag�;

iv. a une crois�e de chemins.

Le plus souvent, on se rend aux march�s primaires a pied ou en char a boufs. Ces moyens de transport

conviennent pour des distances allant jusqu'a 12 km. C'est donc ce rayon que doit avoir la zone de desserte

des march�s, la distance maximale entre chacun d'eux devant etre d'environ 25 km. L'efficacit� d'un

march� est li�e au volume de ses transactions. C'est pourquoi les foires et les march�s ruraux saisonniers

se tiennent une fois par semaine ou par mois. Dans certaines parties du Togo ou, par tradition, la semaine est

de six jours, c'est cet intervalle que l'on observe entre chaque march�. En R�publique de Cor�e, ils ont lieu

tous les cinq ou dix jours. Les dates sont en g�n�ral arret�es de maniere que les march�s des alentours se

tiennent a des jours diff�rents.

Criteres de bon fonctionnement des march�s ruraux de groupage:

fixation convenable des prix: ceux-ci doivent refl�ter exactement la quantit� et la qualit�, la demande

locale et les couts de transport vers le march� principal de gros le plus proche ou vers l'organisme public

d'achat;

efficience op�rationnelle, c'est-a-dire facilit� et �conomie avec lesquelles se font les transactions;

comp�tence innovatrice: promotion de nouvelles techniques et pratiques, et meilleure utilisation des

services d'approvisionnement en intrants, ainsi que des services de vulgarisation et de cr�dit.

Il ne faut pas laisser passer l'occasion qu'offre le march� de communiquer avec des populations rurales

dispers�es.

Am�lioration des march�s ruraux. Leur plan, leur structure et leurs installations doivent r�pondre aux
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besoins des agriculteurs et des commer�ants qui les utilisent et varient selon les produits vendus et les

pratiques locales.

Il faut avant tout disposer d'un espace libre, de pr�f�rence abrit� sous un toit, fait de mat�riaux locaux

par exemple. En g�n�ral, commer�ants et agriculteursn�gociants n'ont besoin que d'une toiture

rudimentaire de stands entierement ou partiellement ferm�s sur les c�t�s. Les grainetiers pr�ferent des

locaux ferm�s car ils gardent g�n�ralement des stocks qui doivent etre a l'abri de la pluie. Les marchands

de fruits et l�gumes se contentent souvent, pour leur part, d'un toit car ainsi leurs produits sont au frais,

tout en �tant prot�g�s du soleil, ce qui est important. Pour les bouchers, il faut des locaux munis de

protections contre les mouches, conform�ment aux reglements de la sant� publique (figure 8.1). On doit

pr�voir de la place pour le chargement et le d�chargement des camions et pour les camionnettes

�quip�es de comptoirs de vente. La ou un tres grand nombre d'agriculteurs viennent vendre leurs produits,

des emplacements leur sont g�n�ralement r�serv�s, en face des stands permanents install�s sur un ou

plusieurs c�t�s du march�. Dans les zones rurales, l'am�lioration du march� proprement dit est surtout

fonction du revetement du sol, de l'am�nagement d'un systeme d'�gouts, de la fourniture d'eau potable et

des installations sanitaires, ainsi que du bon entretien des voies d'acces aux stands. Les march�s sont parfois

cl�tur�s pour faciliter la perception des redevances, mais cela entra�n� souvent des retards, congestionne

les entr�es et les sorties et empeche l'agrandissement de la surface.

Les taxes destin�es a financer les services commerciaux sont pr�lev�es soit au titre de l'utilisation des

emplacements ouverts ou couverts, soit en fonction de la valeur du produit vendu. En 1980, le march�
d'Asesura, au Ghana, tirait 80 pour cent de ses recettes des taxes per�ues sur les produits et les utilisateurs

du march�, 14 pour cent de la location d'�choppes couvertes et 6 pour cent des droits de stationnement

des v�hicules. En Inde, les comit�s de march� taxent les stands de 5 a 30 cents par jour et pr�levent entre

0,5 et 3 pour cent de la valeur du produit vendu.
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La gestion du march� est souvent c�d�e a bail a un particulier. A condition que le bail pr�cise bien les

services a fournir, il est plus �conomique, pour les pouvoirs locaux, de proc�der ainsi que d'avoir leurs

propres agents qui effectuent la collecte des taxes de maniere plus ou moins efficace. De telles dispositions

incitent peu les administrateurs du march� a agir �nergiquement pour punir les abus, diffuser des

informations et concourir au succes des transactions. C'est pour cette raison que le Gouvernement indien,

avec sa loi sur les march�s r�glement�s, a ouvert la voie a une gestion assur�e par des comit�s de

march� �lus compos�s de repr�sentants municipaux, de commer�ants et de producteurs. En

R�publique de Cor�e, de nombreux march�s sont g�r�s par des coop�ratives.

Figure 8.1 Protection peu couteuse contre les mouches sur les march�s ruraux.

Les administrateurs sont charg�s essentiellement de maintenir le march� en bon �tat, d'attribuer les

emplacements, de fournir des stands et autres installations lou�s par les habitu�s, de veiller a l'int�grit�
des ventes et de diffuser des informations sur les prix ainsi que sur les politiques et reglements officiels

pertinents.

March�s de producteurs au Br�sil. A la fin des ann�es 70, 20 march�s modeles de ce type ont �t� mis

en place par la soci�t� �tatique br�silienne COBAL, afin de relier les agriculteurs op�rant dans des

r�gions qui offraient peu de d�bouch�s a leurs produits au systeme de commercialisation. Ces march�s se

caract�risaient par une plate-forme sur�lev�e a l'abri du soleil et des intemp�ries, et par un local clos a

l'usage des services. On trouvera a la figure 8.2 un croquis de base se pretant a agrandissement en fonction

du volume de transactions escompt�. Le plan est simple et offre de multiples possibilit�s d'am�nagement.

L'exp�rience br�silienne a fait ressortir un certain nombre de points dignes d'attention lors de la

construction d'un march�:

Choisir un bon emplacement, tres spacieux. Toute tentative pour concilier la construction du march�,
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ses dimensions, son plan, son expansion �ventuelle, etc., avec les contraintes impos�es par

l'emplacement se solde souvent par des frais accrus et des difficult�s sans fin.

Figure 8.2 Plans de march�s de gros.

Am�nager les infrastructures indispensables telles qu'amen�es d'eau, �lectrification, routes et

communications.

S'attendre a devoir tenir tete aux architectes et aux entrepreneurs pour obtenir des plans fonctionnels et

une construction a bon prix. Insister, des le d�but, pour que la commodit� commerciale prime sur

l'esth�tique architecturale et la construction �labor�e.

Communiquer des modeles pratiques et toutes les donn�es techniques disponibles aux institutions

susceptibles d'entreprendre ce genre de programmes, bien avant qu'elles �tablissent leurs plans.

Veiller, pour faire accepter un nouveau march�:

i. a bien orienter, seconder et former les gestionnaires et le personnel responsables;

ii. a mobiliser le soutien local en s'assurant la participation de toutes les autorit�s en mesure de faciliter le

fonctionnement du march�;

iii. a prendre toutes les dispositions propres a garantir que la communaut� commer�ante s'approvisionne

au march�;

iv. a renforcer la confiance du producteur dans le march� en lui fournissant des informations et des

services fiables.

Ces march�s se sont r�v�l�s de puissants auxiliaires du d�veloppement. Voies d'acces et

communications ont �t� am�lior�es tandis que des succursales de banques, des institutions de cr�dit

rural, des services de vulgarisation et des magasins d'approvisionnement en facteurs de production agricole

ont �t� ouverts. Ces �conomies se sont r�percut�es sur les prix a la consommation.
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Le programme br�silien ne s'est pas born� a allouer des fonds et a achever les ouvrages; il a aussi fourni

des informations p�riodiques, fiables et a jour �manant des principaux d�bouch�s de la zone de

production, permettant ainsi aux producteurs de discuter les prix avec les acheteurs et aux utilisateurs de

b�n�ficier de prix plus int�ressants.

Les march�s de producteurs n'ont pas �t� domin�s, comme on l'avait craint, par des oligopoles de

commer�ants et n'en ont donc pas souffert. Dans plusieurs cas, on a r�duit les activit�s interm�diaires et

instaur� des circuits de commercialisation plus directs, reli�s par exemple a des cha�nes de

supermarch�s. Un systeme d'offres r�gulieres en bonne et due forme a attir� des grossistes qui jusque-la

avaient d�daign� ce secteur. Cependant, il faut, a tout moment, veiller a ce que le march� ne soit pas

manipul� et chercher a s�duire de nouveaux acheteurs.

March�s r�glement�s en Inde. Il existe deux grands types de march�s ruraux en Inde, les march�s de

village p�riodiques et les march�s de groupage plus fr�quents qui se tiennent dans les centres

commerciaux ou a proximit� des gares ferroviaires. Dans les premiers, les petits exploitants vendent aux

consommateurs du lieu et aux grossistes r�sidents ou itin�rants. Les seconds se caract�risent par la

pr�sence d'un commissionnaire r�sident qui r�ceptionne la production, l'expose la vend contre

commission. Vu le r�le important qu'ils jouent dans la commercialisation, ces march�s ont toujours �t�
suivis de pres par le gouvernement. Des enquetes ayant �tal� au grand jour l'existence de taxes faisant

double emploi et de pratiques commerciales abusives, il existe d�sormais dans la plupart des Etats des lois

sur la commercialisation des produits agricoles. Elles assujettissent les transactions des commissionnaires a la

surveillance d'un comit� de march� �lu et r�glementent les taxes de march�, de pes�e, de classement,

etc.

Cette d�marche a eu un effet f�cheux, en ce sens qu'elle a abouti a la cristallisation d'un systeme particulier

de commercialisation group�e, qui a frein� l'expansion de circuits plus directs avec les villes �loign�es.
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Ainsi des exploitants qui pourraient vendre leurs c�r�ales vivrieres directement a la Food Corporation of

India (FCI) a un prix garanti, sont encore oblig�s de passer par un march� r�glement�, ou leur production

est d�charg�e, vendue aux encheres par un commissionnaire et frapp�e de droits commerciaux. En la

livrant directement a un d�p�t de la FCI, ils en obtiendraient le meme prix a un cout bien moindre. Les

march�s de groupage sont devenus une source de recettes a laquelle s'accrochent les gouvernements des

Etats.

L'�tude ci-apres d'un programme d'�dification d'un march� de groupage, financ� par un pret de la

Banque mondiale, d�voile quelques-unes des distorsions que peut favoriser le financement d'un projet sur

une grande �chelle. On a proc�d�, en l'occurrence, selon une m�thode st�r�otyp�e, en partant des

normes minimales fix�es pour le terrain et les installations, sans se pr�occuper des diff�rences locales de

type et de fr�quence des �changes pas plus que des pratiques de commercialisation. Souvent, les arrivages

ont �t� grossierement surestim�s, d'ou l'acquisition de plus de terrain qu'il n'�tait possible d'en utiliser,

et le rejet de certains emplacements plus appropri�s que ceux qui ont �t� retenus.

Les estimations des arrivages ont surtout servi a �valuer l'espace n�cessaire et les revenus �ventuels du

march�, alors qu'en fait il aurait fallu les utiliser pour identifier et quantifier:

i. le rayon d'influence escompt� du march�;

ii. la production commercialisable (par saison et forme) de l'arriere-pays;

iii. la demande locale;

iv. les moyens de commercialisation existants dans l'arriere-pays, par exemple autres march�s primaires et

secondaires, points de ramassage dans les exploitations et sur le bord des routes, services officiels

d'achats, etc.;

v. les types de commer�ants et de transactions;

vi. les agro-industries des alentours, par exemple usines de d�corticage du riz paddy, raffineries de sucre,
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fabriques de jute, et leur influence sur la commercialisation dans la r�gion;

vii. les entrep�ts existants et les magasins suppl�mentaires requis;

viii. les besoins en vue de ventes quotidiennes ou a raison d'une ou deux fois par semaine, ainsi que les

m�thodes et les normes requises pour le transport, le s�chage, le nettoyage et la pes�e.

L'approche adopt�e a men� a un exces d'installations fixes. Ainsi, on n'a pas r�fl�chi au fait que, dans le

cas des l�gumes, les plus gros arrivages se situent en saison fra�che et que, par cons�quent, une partie de

cette production peut etre vendue en plein air tout comme d'ailleurs les c�r�ales, lesqueles, �tant livr�es

en saison chaude, ne risquent pas d'etre endommag�es par le soleil. Des entrep�ts c�r�aliers d'une

capacit� de 100 tonnes ont �t� mis a la disposition des agriculteurs pour qu'ils puissent stocker leur

production en p�riode de prix tres bas. Il �tait pr�vu que des certificats d'entreposage leur seraient

d�livr�s en guise de garantie pour obtenir des cr�dits. Dans la pratique cependant, les exploitants ne s'en

sont pas servis. Cela d�note soit qu'on s'est tromp� en supposant que ces derniers appr�cieraient ce genre

d'installations, soit que l'acces au cr�dit �tait trop complexe.

Les bureaux du comit� de march� �taient bien trop grands et les dortoirs destin�s aux agriculteurs n'ont

pas �t� utilis�s. Au lieu de servir a la vente de c�r�ales, d'engrais, d'outils, etc., les magasins ont �t�
lou�s a des d�taillants s'adonnant a tout autre type de commerces. Des abris contre le soleil et des

abreuvoirs pour le b�tail auraient �t� pr�f�rables aux constructions �labor�es con�ues a son

intention. L'emprunt contract� pour couvrir ces investissements devant etre rembours�, exploitants et

commer�ants ont encouru des frais plus �lev�s qu'ils n'auraient du l'etre.

Il a donc express�ment �t� recommand�, pour l'�dification de tout march� futur, que:

i. diff�rents secteurs soient �tablis pour les principaux groupes de produits (c�r�ales alimentaires,

pommes de terre et oignons, jute, huiles v�g�tales, fruits et l�gumes), qui correspondent a autant de

secteurs du commerce de gros;
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ii. la fa�ade des locaux destin�s a la vente soit orient�e de maniere a n'etre expos�e ni au soleil levant

ni au soleil couchant. Par ailleurs, ces b�timents doivent etre munis de toits en surplomb pour

prot�ger les v�hicules des intemp�ries pendant les op�rations de chargement et de d�chargement;

iii. un plan soit adopt� en faveur d'un site sans limites fixes plut�t que d'une enceinte qui risquerait de

freiner l'expansion du march�;

iv. les installations centrales d'entreposage et de services soient situ�es de maniere a ne pas gener les

activit�s commerciales, mais pas trop a l'�cart pour qu'on puisse s'y rendre ais�ment, et a proximit�
des grandes voies de circulation;

v. les march�s primaires et secondaires soient bien s�par�s;

vi. le trac� des voies de circulation et des aires de stationnement pr�voie des entr�es et des sorties bien

distinctes. Les voies de circulation doivent etre assez larges pour qu'en tous points des camions de 10

tonnes puissent manouvrer sans provoquer d'encombrements;

vii. sur les grands march�s en particulier, les barrieres d'entr�e ou de sortie ne d�bouchent pas sur un

grand axe routier;

viii. pour faciliter la manutention, les planchers et les plates-formes ext�rieures ne se trouvent pas a plus de

300 mm au-dessus du niveau de la voie d'acces, c'est-adire a une hauteur tout juste suffisante pour

�chapper a une inondation �ventuelle, et soient inclin�s vers l'ext�rieur pour permettre

l'�coulement des eaux.

Table des mati�res - Pr�c�dente - Suivante
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March�s de distribution en gros
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Table des mati�res - Pr�c�dente - Suivante

Dans les pays en d�veloppement, beaucoup de villes ont un taux de croissance de l'ordre de 6 a 10 pour cent

par an, ce qui revient a dire que leur population double en l'espace de 8 a 12 ans; leur systeme

d'approvisionnement alimentaire doit donc �voluer en cons�quence. Au cour de ce systeme se trouve le

march� de gros, aupres duquel les d�taillants des diff�rents quartiers de la ville doivent pouvoir se

ravitailler r�gulierement, rapidement et a bon prix. Dans bien des agglom�rations toutefois, un tel centre

d'approvisionnement ou bien n'existe pas, ou bien a �t� con�u pour une population beaucoup moins

nombreuse, de sorte qu'il est maintenant congestionn� et insalubre. Planifier un nouveau march� de gros

n'est pas seulement une question de commodit�; c'est aussi le moyen d'am�liorer l'efficacit� g�n�rale

des activit�s de commercialisation. On peut encourager une sp�cialisation plus pouss�e dans les secteurs

du gros et du d�tail, qui se traduit par un meilleur �quilibre entre l'offre et la demande. En g�n�ral, c'est

sur la base des prix fix�s au march� de gros principal que s'�tablissent les prix a la production et a la

consommation.

La croissance et le d�clin des march�s de gros sont g�n�ralement fonction des niveaux de revenus et du

cout de la main-d'ouvre. Avec un revenu moyen annuel de 100 a 200 dollars U.S. par personne, le

consommateur achete tres peu de denr�es p�rissables et la pr�sence de d�taillants sp�cialis�s n'a donc

guere d'int�ret. Les besoins du consommateur peuvent etre satisfaits par des entreprises faisant a la fois le

commerce de gros et de d�tail et par les agriculteurs des alentours qui apportent leur production.

Au niveau de l'organisation �conomique et de la structure des couts telles qu'elles se pr�sentent aux Etats-

Unis, on considere qu'il est on�reux de faire transiter des denr�es p�rissables par un march� central. Le

commerce de d�tail y est fortement int�gr�. Quelques acheteurs agissant pour le compte de cha�nes de

magasins de d�tail passent commande aux grossistes par t�l�phone et se chargent de n�gocier les prix en

fonction de la qualit� et du conditionnement. Les livraisons sont faites soit directement aux d�p�ts des
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cha�nes de magasins, soit aux magasins de d�tail. Le march� de gros conserve son r�le de source

suppl�mentaire d'approvisionnement et intervient toujours dans la formation des prix. N�anmoins, seuls

25 a 40 pour cent du ravitaillement urbain en denr�es p�rissables passent par lui. La situation dans la

plupart des villes des pays en d�veloppement est a mi-chemin entre ces deux cas extremes. La section

suivante est consacr�e a ce stade interm�diaire de d�veloppement.

Pour planifier un nouveau march� de gros, il faut commencer par �valuer objectivement le systeme de

commercialisation en place, ses moyens et ses lacunes. Il convient d'estimer les quantit�s et types de

produits qui transitent par le march� existant et ceux qui ne passent pas par lui. Pour cela, il sera sans doute

n�cessaire de faire une enquete sur le mouvement des denr�es affluant a la ville par toutes les arteres qui y

menent, ainsi qu'a l'entr�e du march�, enquete que l'on r�p�tera autant de fois qu'il le faudra pour tenir

compte des variations selon le jour de la semaine ou la saison. On s'appuiera sur les r�sultats de cette

enquete pour d�cider de la superficie du march� et de l'espace n�cessaire aux diverses cat�gories de

commer�ants, aux v�hicules, etc.

Des informations sur la provenance des produits sont �galement utiles pour d�terminer les moyens a

mettre en place. Comme les denr�es originaires des districts avoisinants seront pour la majeure partie

transport�es par des betes de somme et des charrettes, il faudra pr�voir des points d'eau et des zones

ombrag�es. Dans le cas des produits venant de r�gions plus lointaines et achemin�s par v�hicules a

moteur ou par rail, il est n�cessaire de pr�voir un bon dispositif de d�chargement et des aires de

stationnement ainsi qu'un plan de march� qui facilite le flux de la circulation a l'arriv�e et au d�part.

Davantage d'installations d'entreposage s'imposent lorsque les produits sont amen�s par train et poids

lourds de r�gions �loign�es. Quand le gros des denr�es provient du voisinage, il convient de r�server

d'amples espaces de vente a l'usage des producteurs. Quant aux denr�es arrivant de loin, elles ne sont

normalement pas accompagn�es mais r�ceptionn�es par un commissionnaire qui agit pour le compte du

producteur.
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Le march� doit etre situ� de maniere a faciliter l'acces des arrivages et aussi des d�taillants avec leurs

v�hicules; les achats quotidiens devraient pouvoir se faire au maximum en 30 a 40 minutes.

Pour qu'un march� fonctionne de maniere �conomique, il faut am�nager judicieusement les points de

vente; les loyers ne doivent pas exc�der 2 a 3 pour cent de la valeur du produit vendu. La superficie au sol

allou�e a chaque grossiste doit strictement correspondre au volume des ventes de ce dernier, les ventes

annuelles devant rentabiliser la surface utilis�e (par exemple, de 15 a 25 tonnes/m2/an). Dans la plupart des

cas, de simples stands de type compartiments cloisonn�s munis d'auvents sous lesquels on peut exposer les

produits conviennent bien. On peut les disposer en lignes ou dos a dos pour �conomiser l'espace (voir figure

8.3). Les cloisons doivent etre amovibles, mais assez solides pour que l'on puisse y adosser des piles de

marchandises, les grossistes �tant libres d'am�nager un bureau sur l'un des c�t�s, sur le devant ou sur

une plateforme sur�lev�e a l'arriere. Afin de permettre la libre circulation de l'air en climat tropical, les

stands doivent etre munis d'un simple toit et ouverts sur les c�t�s, sans murs ni portes. S'il est

indispensable de les s�parer ou de les fermer completement, on peut recourir a des filets �pais. Des

planchers ayant une hauteur juste suffisante pour empecher l'eau d'y arriver sont pr�f�rables parce que

plus commodes mais, sur les march�s qui n'en ont pas, le chargement et le d�chargement des camions

peuvent etre facilit�s moyennant recours a de petits chariots.

Les normes fondamentales d'un plan de march� sont les suivantes:

l'aire de vente des producteurs, �l�ment important des march�s de taille moyenne dans les pays en

d�veloppement, doit etre proche du cour de la place marchande pour attirer le maximum de clientele;

une certaine sp�cialisation par vendeur et emplacement (par exemple rayons des pommes de terre, des

oignons, des fleurs, du poisson) est souhaitable, mais il ne faut pas qu'elle soit pouss�e au point de

gener dans leurs achats les d�taillants qui font le commerce de produits assez vari�s;

les b�timents administratifs et les entrep�ts frigorifiques doivent se situer a la p�riph�rie du
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march�, tout comme les grandes murisseries de bananes;

la circulation doit etre canalis�e sur une voie a sens unique, les v�hicules �tant obligatoirement

dirig�s vers les aires de stationement des qu'ils ont fini de d�charger. Si l'entr�e et la sortie se font

par une seule barriere, on peut ouvrir la voie a la circulation dans un sens pendant les premieres heures

de vente, puis dans l'autre sens a la cl�ture du march�.

Pour g�rer les march�s de gros, le mieux est sans doute de s'en remettre a une soci�t� ou un organisme

compos� des repr�sentants qualifi�s de la municipalit� et du gouvernement central ainsi que des diverses

cat�gories d'utilisateurs. C'est du d�partement officiel de la commercialisation qu'incombe en dernier

ressort la responsabilit� du fonctionnement des march�s centraux de gros. Pour �viter que ces march�s

ne deviennent des � chasses gard�es �, il faut allouer en priorit� les emplacements aux nouveaux venus

et aux coop�ratives. Ce sont les conditions et les tendances locales qui d�terminent si le march� de gros

doit etre consacr� a la viande, aux oufs et a la volaille, au poisson ou aux fleurs. Dans le cas de la viande, on

doit pr�voir des installations distinctes de gros pour la viande livr�e par les abattoirs locaux et pour celle

qui vient d'abattoirs situ�s dans des zones de production �loign�es ou qui est import�e. Si l'essentiel des

approvisionnements �mane d'un abattoir local, le march� de gros peut etre implant� dans son voisinage

imm�diat. Si la viande provient d'ailleurs et est achemin�e par camions ou wagons frigorifiques, il peut etre

avantageux d'�difier un march� de gros s�par� en un point strat�gique. Un tel march� doit etre

�quip� a la fois de rails de suspension pour l'exposition des carcasses et de bonnes chambres froides.

Avantages/couts. Ceux qui sollicitent des fonds publics pour investir dans de nouvelles installations de

march� de gros doivent savoir que leurs propositions se heurteront a la concurrence d'autres projets dont

les promoteurs recherchent aussi ce type d'assistance financiere. Il faut donc que lesdites propositions

s'appuient sur de solides analyses des couts et avantages.

Les couts, en l'occurrence, sont aff�rents:

05/11/2011 L'amélioration de la commercialisation …

D:/cd3wddvd/NoExe/…/meister11.htm 110/168



i. a la main-d'ouvre et aux services accessoires pour le d�chargement, la manutention, le chargement et

l'exp�dition;

ii. au transit des produits par le march� et aux retards dans leur acheminement;

iii. aux droits de place pay�s par les locataires et les marchands-imput�s s'ils sont propri�taires;

iv. a la d�t�rioration, aux dommages, aux vols, etc., de produits dus a des installations inadapt�es.

Pour un nouveau march�, les couts majeurs se rapportent a l'achat du terrain, a la construction des routes,

des b�timents et autres structures, a la hausse �ventuelle des frais d'entretien et d'exploitation et au

d�dommagement de certains utilisateurs qui se trouvent l�s�s parce qu'ils doivent renoncer aux

installations existantes. Entre autres avantages directs, le nouveau march� permet principalement

d'�conomiser sur les frais de transport et de manutention, de r�duire les retards, les pertes, etc. Il assure

�galement:

i. une plus grande transparence du march�, laquelle peut accro�tre la part des agriculteurs dans le prix a

la consommation, faciliter la planification a terme et diminuer les risques;

ii. un acces plus facile des concurrents, d'ou comp�tition plus serr�e et marges moins �lev�es;

iii. la possibilit� d'offrir des denr�es de meilleure qualit� au consommateur, �ventuellement a un cout

plus faible toute l'ann�e, gr�ce a des arrivages plus r�guliers, a une concurrence plus rigoureuse entre

les n�gociants et a une plus grande efficacit�;

iv. un meilleur am�nagement urbain gr�ce a une utilisation plus rationnelle du terrain disponible;

v. une plus grande fluidit� de la circulation dont profitent autant les utilisateurs du march� que les

autres;

vi. des b�n�fices sociaux pour les utilisateurs du march�.

Ces avantages ont �t� pass�s en revue dans le chapitre 2.

March� central de gros a Malte. Un probleme auquel on se heurtait depuis longtemps a Malte a �t�
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r�solu a peu de frais par la cr�ation, en 1975, d'un march� central sur un a�rodrome militaire

d�saffect�. Avec l'ancien systeme de commercialisation, les agriculteurs livraient leur production aux

centres, d�nomm�s � pitkali �, et aux coop�ratives qui la vendaient aux d�taillants contre commission.

Ces organismes s'occupaient surtout du groupage et de la vente, et fournissaient des mat�riaux d'emballage

a leurs clients. Avant la mise en place du nouveau march�, les � pitkali � �taient �tablis dans les rues de

cinq secteurs urbains et villageois. Leurs installations laissaient a d�sirer, leurs instruments de pes�e

n'�taient pas fiables et leurs dispositifs de chargement et de d�chargement �taient malcommodes. Ces <<

pitkali � ouvraient t�t le matin et fermaient tard le soir, tour a tour vendant et r�ceptionnant les

marchandises, de sorte qu'il �tait impossible de s'en tenir a des heures de march� bien d�finies.

Pendant la Seconde Guerre mondiale, le gouvernement fixa la commission de ces centres a 6,25 pour cent du

prix de vente. Pour prot�ger les agriculteurs contre toute forme d'exploitation, il contr�la les versements

qui leur �taient faits ainsi que les paiements des acheteurs. Auparavant, ces paiements �taient question de

confiance entre � pitkali � et agriculteurs, le d�bit ou le cr�dit de chacun d'eux �tant annot� au moyen

d'encoches sur un b�ton.

Le terrain d'aviation offrait beaucoup d'espace pour les routes d'acces, le stationnement et une expansion

future. Il s'�tendait sur environ 5 hectares et �tait bien situ�, au centre de l'�le. De bonnes routes le

reliaient aux zones de production et aux centres urbains. On divisa deux longs hangars en 18 stands pour les

� pitkali �, chacun disposant d'un bureau et d'un local de vente, et on en affecta un autre a la coop�rative

centrale. Pour isoler les produits du sol, on construisit des plates-formes et on n'am�nagea qu'une seule

entr�e pour faciliter la surveillance. Les heures de march� furent fix�es de maniere a laisser un premier

temps aux agriculteurs pour apporter leurs produits et un deuxieme temps pour les ventes aux d�taillants.

Ni les d�taillants ni leurs v�hicules ne pouvaient entrer avant l'heure pr�vue. Ainsi, chacun avait les

memes chances de pouvoir s'approvisionner. Un b�timent administratif abritait des services de secr�tariat,

de comptabilit� et de perception publique. Ce dernier service encaissait tous les paiements des d�taillants
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et les versait chaque jour a la banque. Les bureaux �taient �quip�s de mat�riel moderne. Au total, 25 000

quittances par mois �taient d�livr�es respectivement aux exploitants et aux d�taillants.

On s'aper�ut rapidement que, sous l'effet d'une concurrence plus serr�e, les exploitants obtenaient de

meilleurs prix. L'horaire fixe pr�sentait de r�els avantages pour tous les utilisateurs du march�, surtout

pour les � pitkali � qui par le pass� ouvraient t�t le matin et fermaient tard le soir. Leur mode de vie s'en

trouva fortement am�lior�. Les d�taillants eux aussi se procuraient les marchandises dont ils avaient

besoin plus rapidement et plus facilement qu'auparavant, parce que tous �taient group�s dans un seul

centre.

Les transactions de gros qui se tenaient dans l'apres-midi s'adaptaient bien aux courtes distances et aux

traditions de Malte. Les exploitants r�coltaient et transportaient leurs produits au march� dans la

matin�e, les d�taillants les achetaient dans l'apres-midi et les vendaient en d�but de soir�e, moment

pr�f�r� des consommateurs pour faire leurs achats. C'est ainsi que le produit cueilli le matin se retrouvait

sur la table du consommateur au d�ner.

La situation de Malte, avec ses 300 000 habitants, est probablement unique, mais les solutions qui y ont �t�
adopt�es peuvent certainement pr�senter de l'int�ret pour d'autres petits pays.

Le grand march� alimentaire terminal de Manille (GMTFM). C'�tait la un projet ambitieux tant sous l'angle

de l'envergure des installations que sous celui des responsabilit�s d'exploitation assum�es par la

collectivit�. On acheta un terrain d'une superficie de 120 hectares qui faisait partie d'une r�serve militaire.

Il �tait pr�vu de construire 400 unit�s pour les grossistes en fruits et l�gumes, couvrant 173 000 m2 au

sol, des hangars pour les agriculteurs, divis�s en 144 stands de 11 m2 chacun, deux salles de ventes aux

encheres comportant chacune 160 places assises et con�ues pour le systeme de ventes aux encheres

hollandaises, un entrep�t frigorifique de 60 000 m3 pour les fruits et l�gumes ainsi que des b�timents pour

la fabrication de conteneurs, le triage, le contr�le de la qualit� et du calibre, l'administration, les services,

05/11/2011 L'amélioration de la commercialisation …

D:/cd3wddvd/NoExe/…/meister11.htm 113/168



etc.

Le GMTFM devait faire office d'organisme de d�veloppement. Son r�le aurait �t� d'aider a des conditions

avantageuses les exploitants, les coop�ratives agricoles, les grossistes et les mara�chers, d'organiser et

d'orienter les coop�ratives, d'�laborer des normes de qualit�, d'am�liorer les m�thodes de

manutention, d'emballage et de transport, et meme d'assurer un service direct de vente en gros en

concurrence avec les commissionnaires traditionnels. Il aurait du �galement s'efforcer de stabiliser les prix et

de diffuser des informations quotidiennes sur ces derniers.

On escomptait que, d'ici a 1970, 720 000 tonnes de fruits et l�gumes transiteraient annuellement par ce

march�, soit environ 40 pour cent de la quantit� totale livr�e a la zone urbaine de Manille. La Banque de

d�veloppement des Philippines finan�a ce projet, qui devait amortir ses couts d'investissement et de

fonctionnement en 1975.

Deux grands objectifs �taient vis�s simultan�ment, a savoir:

i. concentrer les transactions de gros en un seul point plut�t a l'�cart de la ville;

ii. cr�er un nouveau systeme d'approvisionnement en gros en concurrence directe avec les

commissionnaires traditionnels.

Le GMTFM �tait commod�ment situ� pour y amener les produits de la campagne, mais si loin du centre de

la ville que certains d�taillants auraient �t� oblig�s malgr� tout de passer par des grossistes

interm�diaires. Le march� devait etre administr� par un grossiste, qui aurait financ� les coop�ratives de

producteurs jouant pour lui le r�le d'agents d'achat. Ce plan �tait inspir� par une jalousie de longue date a

l'�gard des entreprises familiales chinoises qui avaient la haute main sur le march� de gros de Manille, ainsi

que par un systeme de fixation des prix que l'on soup�onnait d'etre domin� par un oligopsone. Dans la

pratique, on mettait ainsi les grossistes en opposition sans offrir de solution de rechange satisfaisante.
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Des ann�es plus tard, une grande partie des installations du GMTFM restaient inutilis�es et d'autres

n'avaient jamais vu le jour. Lors d'une r�union a Kuala-Lumpur en 1975, on constatait que toute la structure

de la commercialisation de gros a Manille � se caract�risait par de petits grossistes qui op�raient sur le

march� central de gros de Divisoria (l'ancien march�, non le GMTFM) et d'autres march�s mineurs de gros,

sans liens bien d�finis avec les fournisseurs et en utilisant des moyens limit�s pour l'entreposage et les

autres activit�s �.

Dar-es-Salaam. En 1979, le march� de gros de Kariakoo �tait install� dans le sous-sol d'un b�timent de

trois �tages au centre de la ville Sa superficie au sol �tait de 2 250 m2 Les principaux produits qui y

transitaient �taient les suivants: bananes plantains, patates douces, pommes de terre, manioc, tomates,

oignons, oranges, bananes et poisson fum�. Le commerce s'�tendait aussi aux rues adjacentes. Les denr�es

arrivaient des r�gions productrices proches et �loign�es, principalement par camions de 3 a 7 tonnes. Le

march� ouvrait de 5 heures a 8 heures du matin, les produits �tant expos�s a la vente dans des paniers et

des sacs ouverts. Conform�ment aux principes socialistes du gouvernement, les anciens grossistes avaient

�t� group�s en 10 coop�ratives, chacune d'elles s'occupant de quelques articles sp�cifiques. Des

pointeurs enregistraient le nombre de conteneurs entrant sur le march� et le nom du fournisseur. Ce dernier

vendait a la coop�rative, ou tentait de le faire directement au d�taillant. Parmi les acheteurs figuraient des

n�gociants op�rant sur des march�s de d�tail, des h�teliers et des restaurateurs. Les marchandises

�taient en g�n�ral emmen�es de Kariakoo dans de petites camionnettes ou des charrettes a bras. La

Kariakoo Market Corporation administrait le march�. Elle fixait chaque semaine les prix minimaux et

maximaux de chaque produit, selon une fourchette tenant compte des diff�rences de qualit�. Elle

pr�levait sur tous les produits une taxe �quivalant a 5 pour cent du prix minimal annonc�, dont 0,5 pour

cent allait a la coop�rative.

Le march� se heurtait a trois problemes majeurs:
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les quantit�s qui y transitaient d�passaient les 26 000 tonnes par an pour lesquelles il avait �t�
pr�vu; en 1978, ces quantit�s �taient de 63 000 tonnes;

sous l'effet de temp�ratures �lev�es, de la forte humidit� et d'une mauvaise ventilation, les produits

se d�t�rioraient rapidement et rendaient le traval malais�;

pour amener les marchandises, il fallait traverser des aires de vente encombr�es, puis les faire repasser

par le meme chemin et remonter une pente raide sur 4 a 5 m pour arriver aux quais de chargement a

niveau avec la rue. Ce travail incombait a des porteurs, �galement organis�s en coop�rative.

Le march� ne devint op�rationnel qu'en 1975, alors qu'on en avait pr�vu l'ouverture 10 ans plus t�t. Son

�dification a �t� retard�e parce qu'on ne savait pas exactement qui l'utiliserait.

L'�tude des propositions visant l'expansion de ce march� pour satisfaire les besoins actuels et a venir a fait

ressortir ce qui suit.

Sa r�installation en dehors de la ville, sur le principal axe routier: -att�nuerait les encombrements de

circulation;

i. r�duirait les dispersions, c'est-a-dire la quantit� de produits absorb�s par des march�s plus petits et

moins bien organis�s;

ii. diminuerait les couts d'emplacement.

Cette implantation hors de la ville aurait pour principaux inconv�nients:

i. de bouleverser les habitudes commerciales, surtout celles des acheteurs;

ii. d'empecher, dans une certaine mesure, les d�taillants de se servir des charrettes a bras, qui sont un des

rares moyens de transport pour lesquels on n'a pas besoin de carburant import�.
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Frapper les utilisateurs du march� d'une taxe de 5 pour cent de la valeur du produit entra�ne de gros

frais administratifs et jusqu'a pr�sent la perception de cette taxe laisse beaucoup a d�sirer. Cette

derniere n'incite pas a utiliser rationnellement l'espace disponible, mais elle permet d'�valuer le d�bit

du march�. Autres sources possibles de revenu, la location de la surface au sol occup�e et l'imposition

de droits d'entr�e pour les v�hicules, en fonction de leurs dimensions. De toute maniere, une taxe de 5

pour cent est lourde.

La taille du march� de gros devrait etre d�termin�e par la superficie au sol de l'aire de vente requise

pendant le mois de pointe, compte tenu du volume de marchandises d�bit�. L'espace serait ainsi

utilis� a plusieurs fins selon les variations saisonnieres de ce d�bit. On pourrait pr�voir un

accroissement annuel des besoins de 8 pour cent jusqu'en 1990 et �tablir le plan du march� en vue

d'une expansion correspondante qui s'effectuerait en deux �tapes ou plus.

Une disposition des lieux autour de deux simples plates-formes couvertes a �t� sugg�r�e; cette

disposition simplifierait la circulation des v�hicules et la manutention des produits, offrirait une

certaine souplesse d'utilisation, r�durait les couts et permettrait un agrandissement, si n�cessaire.
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Dans la plupart des pays du tiers monde, il se pose un probleme fondamental d'int�ret public, a savoir

comment exploiter au mieux les ressources disponibles-comp�tences, capitaux et richesses naturelles -- au
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profit du d�veloppement �conomique. Bien que variable selon les traditions et les tendances locales? un

des atouts majeurs de beaucoup de ces pays r�side dans le potentiel d'initiative et la capacit� de travail

qu'ont leurs petits agriculteurs et commer�ants. Directement stimul�s par le profit personnel, ils sont

capables de faire preuve d'une adaptabilit� et d'un esprit d'entreprise qu'on trouve rarement dans le

secteur public. L'entrepreneur commercial priv� a un avantage strat�gique en ce sens qu'il recherche les

occasions de gagner de l'argent en dispensant tel ou tel service a l'agriculteur ou au consommateur. Il est bon

de tenir compte de ces initiatives ind�pendantes car, pour peu qu'on leur en donne la possibiliti�, elles

contribueront vraisemblablement a acc�l�rer le rythme du d�veloppement. On peut toujours corriger les

exces, mais si les nouvelles interventions et id�es sont �touff�es des le d�but parce qu'il faut attendre la

d�cision d'un comit� ou d'un parti, ce rythme s'en trouvera sans nul doute ralenti.

Ainsi, un pays qui jugule ou confine a des domaines marginaux les initiatives cr�atrices de millions

d'entrepreneurs potentiels s'ampute d'un de ses �l�ments de croissance �conomique les plus importants.

Dans certains pays, la m�fiance a l'�gard du secteur priv� d�note une r�action de la soci�t� a

l'encontre de groupes �trangers qui ont la supr�matie d'un commerce particulier Cela existe encore dans

quelques pays. Toutefois, il est illogique que des gouvernements qui s'appuient sur une volont� nationale

d'ind�pendance traitent avec tout autant de m�fiance leurs propres entrepreneurs

Malheureusement, le commer�ant, meme s'il est autochtone, a toujours �t� un bouc �missaire commode

pour les disettes et autres maux �conomiques qui touchent directement le public. A en juger par la presse,

les gouvernements sont toujours prets a imputer les carences de leurs politiques aux entrepreneurs priv�s,

lesquels, en r�alit�, s'efforcent peut-etre de contrebalancer les erreurs des pr�visions et plans officiels Il

est indispensable que les mentalit�s changent si l'on veut utiliser les comp�tences des entrepreneurs dans

l'int�ret du d�veloppement national. Les chefs autochtones d'entreprises de commercialisation agricole

florissantes m�ritent l'admiration du public et devraient etre cit�s en exemple et non pas rendus
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responsables de situations qui seraient certainement pires en leur absence.

Le remede a la tentation qu'ont les chefs d'entreprise qui operent sur le meme march� de s'entendre entre

eux pour maintenir au plus bas les prix a la production et artificiellement au plus haut les prix de l'offre est

l'admission de nouvelles entreprises. Il faut donc que ces possibilit�s de concurrence fructueuse soient

port�es a la connaissance des entreprises situ�es ailleurs et que celles-ci puissent en tirer parti. Cela exige

des services publics rapides et efficaces: postes, t�l�phone, communications routieres ou ferroviaires. Des

l'instant ou les informations, les personnes, les marchandises et les approvisionnements pourront circuler

rapidement et �conomiquement sur tout le territoire national, les pratiques d'extorsion subsistant �a et la

auront t�t fait de dispara�tre. Ce progres ne viendra pas de ce que les inspecteurs gouvernementaux, la

police ou autres seront ainsi mieux en mesure de d�couvrir ce qui se passe, mais de ce que les entrepreneurs

individuels d�celeront les cas ou les agriculteurs sont sous-pay�s ou trop impos�s et interviendront en

pratiquant des prix un peu plus r�mun�rateurs. Pour promouvoir un bon systeme de commercialisation

priv�, il faut donc que la politique officielle encourage le d�veloppement d'entreprises concurrentielles, et

en aide de nouvelles a entrer en lice des qu'un circuit quelconque manifeste une tendance au monopole.

On pourrait �ventuellement �pauler les petits commer�ants, particulierement les femmes, en:

amenant les pouvoirs centraux et locaux a adopter des attitudes et politiques non pas hostiles, mais au

contraire propres a dispenser des incitations par les prix,

cr�ant un service de soutien au sein du d�partement gouvernemental comp�tent, ainsi qu'en

instaurant des filieres de communications avec les commer�ants, pour que politiques et mesures les

concernant puissent etre discut�es et expliqu�es;

fournissant de meilleures installations commerciales, par exemple �choppes couvertes, emplacements

pour entreposer les marchandises pendant la nuit, sanitaires, garderies et services de transport, con�us

pour satisfaire les besoins des petits commer�ants et utilisables contre redevance;
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instituant des services de soutien adapt�s aux exigences locales, par exemple:

i. formation aux m�thodes de comptabilit� �l�mentaire, de vente, etc.;

ii. d�monstration de pratiques de manutention, de m�thodes et de mat�riaux d'emballage am�lior�s;

iii. assistance dans l'organisation de services de transport ad�quats, d'entreposage et autres;

les aidant a obtenir des cr�dits pour l'achat de fournitures et de mat�riel.

Petites entreprises aux Caraibes. On a reconnu a la fin des ann�es 70 que, dans cette r�gion, une part indue

de l'assistance et du financement au d�veloppement �tait all�e au secteur public, au d�triment des

commer�ants priv�s. La structure de la commercialisation agricole comprenait alors trois grands types

d'entreprises: les associations de producteurs pour l'exportation de produits donn�s, les offices de

commercialisation cr��s par les gouvernements pour s'occuper des cultures destin�es aux march�s locaux

ou a de nouvelles exportations, et les entreprises individuelles ou familiales (marchands ambulants ou

colporteurs).

Le premier groupement, c'est-a-dire les associations de producteurs, �tait orient� vers les cultures de

plantation et les march�s m�tropolitains. La tendance normale de ses activit�s �tait le plus souvent

dict�e par des d�bouch�s ext�rieurs circonscrits et prot�g�s ainsi que par une demande bien �tablie.

Les offices de commercialisation se heurtaient, pour leur part, a des problemes beaucoup plus s�rieux. N�s

au cours des ann�es 50 et 60, ils visaient souvent deux buts paralleles mais contradictoires, a savoir, garantir

l'�coulement des exc�dents impr�visibles des petits producteurs et assurer aux consommateurs nationaux

des approvisionnements r�guliers a des prix raisonnables. Pour les aider a combler les d�ficits de leurs

op�rations de gros, on consentait a quelques-uns le monopole des importations de denr�es vivrieres de

base telles que le riz; d'autres avaient ouvert des march�s de d�tail. Rares �taient ceux qui atteignaient

leurs objectifs, que ce soit sur le plan social ou �conomique, et la plupart grevaient lourdement les finances

publiques. Ils ne parvinrent pas davantage, tant s'en faut, a obtenir des producteurs qu'ils ouvrent a
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l'autosuffisance. En 1979, les pays des Caraibes, avec une population de quelque 5 millions d'habitants,

d�pensaient en importations alimentaires la somme colossale de plus de 400 millions de dollars U.S. par an,

soit 80 dollars U. S. par tete-une des factures les plus �lev�es au monde, les prix des denr�es alimentaires

import�es ayant doubl� depuis 1974.

Dans les Caraibes orientales, la commercialisation des produits agricoles autres que les principales cultures

d'exportation est assur�e a 80 pour cent par de petits commer�ants priv�s, pour la plupart des femmes.

Ces entreprises vont de l'activit� des femmes de petits exploitants qui achetent aux fermiers du voisinage

puis transportent par bus des produits tres divers au march� public le plus proche, a celle de l'homme qui

approvisionne un march� d'immigr�s a Londres en exp�diant les marchandises a des parents qui y ont

�tabli un commerce sp�cialis�. On compterait 200 de ces entreprises a la Barbade, 200 a Grenade, 350 a

SainteLucie, ce nombre variant en fonction de celui des petits agriculteurs a desservir.

L'exemple ci-apres, tir� de la Dominique, montre comment na�t et fonctionne ce type d'entreprise. Le seul

facteur de croissance r�side dans le tourisme sur cette �le a �conomie largement agricole.

Ses �tudes finies, en 1977, Mary Jane tenta d�sesp�r�ment de trouver un emploi. Lasse de chercher, elle

envisagea de se tourner vers l'agriculture; elle se rendit compte qu'il y avait la un exc�dent de vivres.

Pendant une grande partie de l'ann�e, une vari�t� de fruits, de l�gumes et de fleurs �taient a vendre,

qui, selon Mary Jane, pouvaient etre �coul�s dans d'autres �les, de sorte qu'il lui sembla possible de se

lancer dans les affaires. Tout d'abord, elle dut calculer combien il lui fallait pour payer la production et couvrir

les frais de transport et autres. Elle calcula qu'elle aurait besoin de 250 dollars; elle mit un apport personnel

de 125 dollars et emprunta le reste a un fonds de roulement de la Division de la promotion des jeunes au

Ministere de l'�ducation et de la sant�. Afin d'etre sure que tout ce qu'elle vendait �tait de qualit�
sup�rieure, elle contr�la personnellement tout le processus de r�colte, d'emballage, d'entreposage et de

pr�paration aux fins d'exp�dition. En septembre 1978, elle s'envola vers la Guadeloupe pour sa premiere
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tourn�e commerciale. La tentative se r�v�la des plus r�ussies; elle �coula ses produits pour 650 dollars

et fit donc un b�n�fice de 400 dollars. Les produits proprement dits lui avaient cout� 150 dollars, son

voyage et le transport de la marchandise 40 dollars, le reste lui ayant servi a se loger a la Guadeloupe. Elle fit

ensuite deux autres voyages, puis commen�a a acheter a la Guadeloupe des articles dont on avait besoin a

la Dominique et gagna ainsi sur les deux tableaux. Plus tard, elle recruta quelqu'un a temps partiel dans son

pays pour prospecter les clients �ventuellement int�ress�s par des produits de la Guadeloupe et pour

surveiller les op�rations de collecte pendant qu'elle-meme �coulait ses marchandises a la Guadeloupe. Au

terme du troisieme voyage, elle avait rembours� le pret initial de 125 dollars, r�cup�r� les 125 dollars qui

lui appartenaient et se retrouvait avec un capital d'exploitation de 1 4()() dollars pour entreprendre d'autres

tourn�es.

Le bilan de Mary Jane pour 1979 peut se r�capituler comme suit:

 

 Dollars U. S.

Exportations  7000

Ventes a la Dominique  2500

Total des ventes  9500

Achat de produits 2000  

Frais d'emballage et de commission 400  

Achat de marchandise en Guadeloupe 1625  

Frais d'exp�dition et d�penses connexes 150  

Logement et nourriture a la Guadeloupe 750  
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750

Salaires et frais g�n�raux connexes 900  

Transport a�rien 300  

D�penses totales  6125

B�n�fice net  3375

 

Mary Jane disposait alors de 3 750 dollars en especes et d'un stock de marchandise d'une valeur de 200

dollars qu'elle avait achet� a la Guadeloupe et qu'elle n'avait pas encore livr� a ses clients dominicains.

Les affaires de Mary Jane allerent bon train jusqu'en 1979, �poque a laquelle un ouragan d�truisit toute la

production de l'�le et mit fin a son commerce. Toutefois, elle avait �tabli un certain nombre de contacts a la

Guadeloupe, qui lui permirent d'obtenir un bon poste dans une entreprise a laquelle elle avait d�ja vendu

des marchandises. Elle devint associ�e dans cette affaire mais elle n'avait pas renonc� a l'id�e de

reprendre son commerce avec la Dominique des que les choses iraient mieux.

Outre qu'elle s'�tait procur� un emploi, Mary Jane avait r�ussi a embaucher une personne a plein temps

et a donner du travail a temps partiel a trois autres personnes. De plus, elle avait fourni un d�bouch� a un

grand nombre d'agriculteurs, avait contribu�, gr�ce aux exportations, a faire r�aliser des b�n�fices a son

pays et avait permis a bien des Dominicains de se procurer des produits �trangers qu'ils ne pouvaient pas

eux-memes aller acheter.

Nig�ria. Dans toute la zone c�tiere humide d'Afrique centrale et occidentale, le gros de la production

alimentaire nationale est commercialis� par des entreprises locales ind�pendantes, les femmes y entrant

pour 60 a 90 pour cent au moins. A un certain moment, la soci�t� transnationale Corn Products Ltd
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s'engagea, sur une grande �chelle, dans des op�rations de mouture et de commercialisation des c�r�ales

produites sur place, entreprise qui fut abandonnce car elle n'�tait pas rentable. Durant les ann�es 80, la

ville d'Ibadan, qui compte plusieurs millions d'habitants, �tait encore essentiellement ravitaill�e par de

petits commer�ants indigenes.

En 1967, on interrogea les commer�ants de riz d'Ibadan au cours d'une enquete men�e par le

D�partement d'�conomie agricole de l'universit�. A l'�poque, cette c�r�ale provenait surtout

d'Oturkpo, situ� a plus de 60() km d'Ibadan. Le r�seau de commercialisation �tait constitu� de grossistes

qui achetaient directement ou par l'interm�diaire d'agents sur les march�s de la zone de production, de

commissionnaires qui pr�levaient une commission de 5() cents par sac, de grossistes secondaires qui

achetaient le riz sur les march�s d'Ibadan, et de d�taillants. Ces derniers �taient en majorit� des femmes,

car, selon les hommes, cela exigeait beaucoup de patience et rapportait peu. Les grossistes en revanche

�taient des hommes parce que ce commerce demande plus de capital, lequel provenait principalement

d'�conomies personnelles et de prets conc�d�s par les proches, l'emprunt ne repr�sentant que 7,5 pour

cent des investissements. Comme, a cette �poque, la plupart des commer�ants d'Ibadan �taient

analphabetes, les informations sur le march� se transmettaient de bouche a oreille. On s'initiait au m�tier

chez les parents ou autres membres de la famille et en travaillant chez des commer�ants. Les principaux

couts de commercialisation �taient le transport et la marge du grossiste, y compris l'int�ret sur le capital,

qui se montaient, dans chaque cas, a environ 10 pour cent du prix de gros. La concurrence �tait tres serr�e:

26 pour cent des commer�ants interrog�s cherchaient un autre emploi, tandis que beaucoup d'entre eux

changeaient de temps en temps de fournisseurs pour des raisons de prix, de qualit� ou encore parce qu'ils

avaient re�u des quantit�s moindres que pr�vues. Les int�ress�s �taient totalement libres d'entrer

dans le march� et de s'en retirer. Quatre-vingts pour cent des commer�ants n'�taient pas originaires

d'Ibadan.

Pour am�liorer la commercialisation des produits alimentaires au Nig�ria, on recommanda, a l'�poque:
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i. un meilleur am�nagement et une meilleure structure des march�s;

ii. l'utilisation d'entrep�ts et de conteneurs plus perfectionn�s pour r�duire les pertes;

iii. l'adoption de normes de quantit� et de qualit� pour ne pas avoir a examiner chaque lot et pouvoir

agrandir l'�chelle des op�rations;

iv. la diffusion p�riodique d'informations sur le march� et la conduite r�guliere d'activit�s de

vulgarisation commerciale.

Quinze ans plus tard, on interrogeait le chef d'une entreprise de production, d'usinage et de

commercialisation du riz situ�e a proximit� de la ville de B�nin. Ayant constat� que la demande

s'accroissait, celui-ci avait quitt� son emploi a la ville pour exploiter une ferme de 2 hectares a Illushi, sur les

rives du Niger. En outre, il usinait et �tuvait le riz d'autres producteurs avec le mat�riel qu'il avait achet� a

temp�rament.

Son affaire �tait rentable, employait plusieurs personnes et offrait un d�bouch� au riz d'un certain

nombre de producteurs. Avec d'autres commer�ants, cet homme a aid� a d�velopper l'industrie rizicole

d'Illushi a tel point que d'autres districts y envoient d�sormais leur production a usiner et que le riz � Illushi

� est devenu c�lebre pour sa qualit�.

Son compte d'exploitation le plus r�cent s'�tablissait comme suit:

 

 Dollars U.S.

Recettes

Vente directe de riz 13760  

Etuvage, usinage et autres services 17600  
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Total des recettes  31360

D�penses

Cout du paddy produit par l'exploitation

(loyer, location de mat�riel, main-d'ouvre, engrais,

etc.)

4834  

Achat direct de paddy a d'autres exploitants 8282  

Cout total du paddy 13116  

Frais d'usinage (loyer, salaires, combustible,

amortissement, r�parations, etc.)

13277  

Total des d�penses  26393

Exc�dents nets  4967

Selon ce chef d'entreprise, l'infrastructure commerciale n'a guere �volu�. Toutefois, le gouvernement a mis

en place un office des c�r�ales alimentaires pour stabiliser les prix.
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On examinera ici divers types d'entreprises qui, en vertu d'une d�cision gouvernementale, ont �t�
cr��es pour entreprendre des activit�s de commercialisation ou en ont �t� charg�es express�ment. Il

s'agit de coop�ratives publiques, d'offices de commercialisation, de soci�t�s commerciales d'Etat, d'offices

des cultures se livrant au commerce et d'autres organisations para �tatiques de commercialisation.

Les objectifs assign�s a ces organisations peuvent etre d'ordre g�n�ral ou sp�cifique. C'est ainsi qu'il leur

incombe notamment:

de rehausser le pouvoir de n�gociation des producteurs agricoles sur les march�s nationaux et

�trangers;

d'am�liorer l'organisation et les m�thodes de commercialisation en �tablissant des normes de

qualit� et d'emballage, en mettant sur pied les installations de commercialisation et de transformation

n�cessaires et en accroissant ainsi la gamme des op�rations;

d'uniformiser, dans tout le pays, les b�n�fices des ventes sur les diff�rents march�s ainsi que les prix

de revient et les prix des intrants pay�s par les agriculteurs;

de prot�ger les producteurs et les consommateurs contre les effets des fluctuations des cours

int�rieurs et ext�rieurs.

A premiere vue, ce sont la des objectifs qui peuvent sembler s�duisants, mais ils pr�sentent divers �cueils.

Uniformiser les prix pay�s aux agriculteurs sur une vaste partie du territoire n'est pas une solution

�conomique si cette mesure a pour r�sultat d'encourager a produire dans des zones �loign�es des grands

centres de distribution plut�t que dans d'autres plus proches, car ainsi le cout global du transport des

marchandises et des intrants s'en trouve accru. Cette regle est valable quel que soit le systeme d'�conomie

politique. Il en va de meme lorsqu'une organisation de commercialisation monopoliste, cr��e pour garantir

aux agriculteurs de justes prix, s'octroie de telles marges qu'en r�alit� ceux-ci sont sous-pay�s.
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Quand on envisage des objectifs fondamentaux de ce genre, il faut d'abord s'assurer qu'ils sont rationnels sur

le plan �conomique et en examiner l'incidence a long terme sur le producteur et le consommateur. On doit

ensuite voir s'ils sont r�alisables, �conomiquement et administrativement, compte tenu des conditions du

pays et des ressources financieres et humaines disponibles. Il faut a ce stade consid�rer en premier lieu des

moyens propres a inciter les entreprises en place a mobiliser des ressources qui ne coutent rien a l'Etat. On

peut faire beaucoup dans ce sens au moyen du cr�dit et d'autres politiques d'incitation, de mesures de

r�glementation, du contr�le a l'importation et a l'exportation, etc., sans avoir a mettre sur pied une

entreprise publique de commercialisation. Les nouvelles techniques de transformation et de

commercialisation peuvent etre d�montr�es par une entreprise publique ou coop�rative pilote pour servir

d'exemple aux entreprises autochtones. La ou les exploitants aspirent vraiment a une coop�rative pour

commercialiser leur production, on peut leur dispenser une assistance totale sans pour autant donner a la

coop�rative un monopole qui prive les agriculteurs n'en faisant pas partie d'un d�bouch� ou d'une autre

source d'approvisionnement. Dans les pays en d�veloppement, la mise en ouvre de programmes de

stabilisation des prix et de politiques d'incitation requiert parfois qu'un organisme public constitue des

centres d'achat et des stocks r�gulateurs. Rien ne l'empeche d'op�rer ainsi en parallele avec les

commer�ants ind�pendants d�ja install�s, comme on l'a vu au chapitre 4. Il n'est pas n�cessaire qu'il ait

le monopole du produit concern�.

Les entreprises de commercialisation publiques ont souvent du mal a trouver et a garder du personnel ayant

la comp�tence voulue pour mener a bien les op�rations. Dans certains pays, elles se heurtent a la

concurrence de soci�t�s commerciales qui offrent des salaires beaucoup plus �lev�s. Si elles proposent a

leur personnel les memes salaires et les memes possibilit�s de promotion que ceux r�serv�s aux

fonctionnaires des services publics, elles ne peuvent qu'en p�tir. Il importe aussi que leurs cadres soient

suffisamment bien pay�s pour qu'ils n'aillent pas chercher ailleurs un appoint a leur salaire.

On reproche souvent aux entreprises publiques d'avoir trop d'effectifs par rapport a celles qui font le meme
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travail dans le secteur priv�. Il faudrait qu'a leurs conseils d'administration siegent des directeurs qui soient

capables de bien g�rer une entreprise commerciale et de freiner la tendance a affecter aux diff�rents

services un personnel trop nombreux. Il est recommand� de faire p�riodiquement appel a des consultants

sp�cialis�s et de pr�voir des cours de recyclage de temps a autre.

Pour am�liorer le rendement et �viter les malversations, il convient plus particulierement:

d'exclure des directions d'entreprises publiques les personnes directement associ�es a des campagnes

�lectorales;

de s'en tenir a de rigoureuses proc�dures comptables, a une analyse syst�matique de toutes les

op�rations ainsi qu'a une bonne v�rification des comptes et a la publication p�riodique d'�tats

financiers et d'inventaires d�taill�s;

de soumettre r�gulierement les comptes, m�thodes et directives d'exploitation a l'examen

d'organismes autonomes, par exemple des commissions comprenant des juges, des sp�cialistes

universitaires, des repr�sentants des agriculteurs et des commer�ants, ou une institution

internationale qualifi�e;

de placer des personnes de confiance aux points strat�giques, ou leur pr�sence empechera la collusion

entre certains responsables a divers niveaux pour couvrir les abus;

de maintenir les r�serves financieres de l'organisation au niveau d'exploitation minimal requis, de

fa�on a limiter les tentations;

d'adh�rer a une association professionnelle d'entreprises de commercialisation qui offre la possibilit�
de d�battre de problemes d'int�ret commun, dont les politiques de prix, les organigrammes, les

m�thodes comptables, etc.

La Commission k�nyenne de la viande (KMC). Cette entreprise semi-publique de traitement et de

commercialisation de la viande en gros a �t� cr��e en vertu d'un d�cret parlementaire de 1950 qui lui
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conf�rait l'exclusivit� de l'approvisionnement des march�s urbains et a l'exportation. Face a

l'accroissement de la demande de viande bon march� au cours des ann�es 70, des licences furent plus

facilement octroy�es aux bouchers priv�s utilisant les abattoirs municipaux, de telle sorte que la KMC se

retrouva avec des frais g�n�raux d'�quipement fixes et de salaires trop �lev�s pour le b�tail qu'elle

g�rait. Elle devint une charge pour l'�conomie du secteur national de l'�levage. La baisse de son d�bit

continua de faire monter ses couts unitaires, au point qu'en 1979 elle accusait un d�ficit de 15 millons de

dollars. Incapable de payer ponctuellement les producteurs, elle eut de plus en plus de mal a se procurer des

animaux de qualit�. Les avis sur ce qu'il convenait de faire �taient partag�s; pour certains, il fallait abolir la

Commission et en vendre ou en louer les installations; pour d'autres, le mieux �tait de la maintenir en tant

qu'organisme de stabilisation des prix subventionn� par l'Etat, qui serait charg� d'acheter le b�tail et de

traiter la viande lorsque la s�cheresse dans les r�gions a p�turages entra�nerait une pl�thore sur le

march�.

Un consultation d'experts convoqu�e en 1980 par le gouvernement recommanda:

De conserver la commission k�nyenne de la viande et de la g�rer sur des bases commerciales, d'en

r�duire l'effectif administratif et technique de 709 a 587 personnes, de cr�er un nouveau comit� de

planification de la gestion dont le r�le serait de donner des conseils sur les projets, les produits et les

march�s, et de recycler l'ensemble du personnel dans les domaines de la gestion, de la comptabilit� et

de la commercialisation.

De restructurer le d�partement des finances en deux sections:

i. comptes financiers (op�rations journalieres: �critures, pr�visions de cashflow, contr�le du cr�dit);

ii. comptes de gestion (�tablissement des prix de revient, analyse financiere, traitement des donn�es de

gestion et �laboration du budget).

Chaque d�partement devrait etre tenu de pr�senter un bilan r�aliste, nul manquement a cette regle

05/11/2011 L'amélioration de la commercialisation …

D:/cd3wddvd/NoExe/…/meister11.htm 130/168



n'�tant admis, pour quelque raison que ce soit.

De veiller a ce que l'entreprise n'intervienne qu'a la demande expresse du gouvernement en tant �
qu'acheteur de dernier ressort � du b�tail victime de la s�cheresse ou des bestiaux de qualit�
inf�rieure, aux fins de conserverie. Le gouvernement devrait alors allouer des fonds a cet effet. La KMC

s'attacherait avant tout a acheter des animaux de qualit� sup�rieure en �largissant la fourchette de

ses prix de maniere a encourager les producteurs.

D'accorder une plus grande place a la confection de saucisses et a la pr�paration de sous-produits pour

l'alimentation animale, ainsi que de louer la capacit� exc�dentaire de cong�lation.

De cr�er un nouveau poste de directeur de la commercialisation a la tete d'un d�partement divis� en

trois sections-ventes nationales, ventes a l'exportation, publicit� et promotion-et ax� sur le profit. Les

produits portant l'estampille de la KMC comme, par exemple, les morceaux de bouf d�soss�s,

emball�s sous vide et r�frig�r�s ou congel�s, seraient expos�s et vendus au d�tail, par

l'interm�diaire soit de bouchers b�n�ficiant d'une franchise soit des � Supa Dukas � de la

Commission, en collaboration avec la Uplands Bacon Factory. Il s'agirait ainsi de faire de la marque KMC

une marque de qualit� et de diff�rencier ses produits de ceux qui passent par d'autres circuits.

D'investir, pendant les quatre a cinq ann�es a venir, de gros capitaux dans le mat�riel neuf et les

travaux de r�paration qu'exigent les diverses usines. Si, d'ici la, ces investissements ne rendaient pas

comme pr�vu, il y aurait lieu de fermer les installations. Toutefois, I'Etat devra veiller a ce que, entre-

temps, le secteur priv� se soit assez d�velopp� pour prendre efficacement la releve.

Les experts ont, en fait, montr� comment la KMC pouvait r�duire ses couts en tirant meilleur parti de son

personnel et augmenter ses revenus en favorisant des march�s diff�renci�s et en n'intervenant comme

acheteur de dernier ressort que contre compensation.

Ces experts ont aussi conseill� au gouvernement de consentir a la fermeture de ses fabriques si, au bout de
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quatre a cinq ans, les perspectives n'�taient pas meilleures.

La National Milling Corporation, R�publique-Unie de Tanzanie. En 1978, le Gouvernement tanzanien a

autoris� une enquete sur l'�tat des finances et les couts des organismes relevant de son autorit�,

responsables des diverses cultures. Con�ue au d�part comme entreprise de meunerie, la National Milling

Corporation (NMC) fut charg�e en 1968 de l'achat et de la distribution, au niveau national, des c�r�ales de

base et autres cultures vivrieres. Entre 1973/74 et 1977/78, ses pertes se sont accrues de 67 pour cent par an,

les d�penses d'achat et de fonctionnement augmentant plus vite que les ventes. Les couts administratifs

subissaient une hausse de 29 pour cent par an, tandis que les agios sur le d�couvert et autres int�rets

aggravaient encore le probleme. Au total, les pertes cumul�es atteignaient 30 millions de dollars. Ce chiffre

surestimait sans doute les stocks et sous-estimait les cr�ances; les pertes pouvaient donc en r�alit� etre

beaucoup plus importantes.

Cela tenait, expliquait-on, a ce que le r�le de cet organisme, en tant que principal fournisseur de vivres pour

le pays, �tait, avant tout, de veiller a ce que tout le monde ait de quoi se nourrir, les autres pr�occupations

passant au second plan. En r�alit�, la NMC couvrait normalement 5 pour cent des besoins alimentaires du

pays, et surtout ceux de la population urbaine. La question �tait donc de savoir si le cout de son

fonctionnement, avec une perte de 13,5 millions de dollars par an, �tait justifi� ou s'il �tait possible de

remanier le systeme de commercialisation alimentaire de maniere a desservir ce secteur de la communaut� a

moindres frais.

Les mesures de redressement jug�es n�cessaires furent les suivantes:

Accro�tre la capacit� de formation de capital de la NMC pour en all�ger les charges financieres et la

doter d'une bonne base de travail.

Am�liorer la comptabilit� et la v�rification int�rieure des comptes. A la fin de mai 1979, la NMC en

�tait encore a apurer ses bilans consolid�s remontant a juillet 1977. Les transactions qu'elle avait faites
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en aout 1976 n'�taient pas encore entierement comptabilis�es quelque 34 mois apres. On ne disposait

donc d'aucune donn�e sur les couts actuels pour arreter des d�cisions quant a la gestion.

Identifier les politiques de prix et les mesures prises sur instructions de l'Etat auxquelles �taient

imputables les pertes, dont:

i. la fixation des prix a l'�chelle nationale. Le mais cultiv� a l'autre bout du pays �tait pay� le meme

prix que celui qui poussait pres de Dar-es-Salaam, et y �tait transport� a perte;

ii. les mauvaises cr�ances dues a l'obligation d'acheter moyennant avances aux producteurs;

iii. les pertes mat�rielles ainsi que les couts financiers et d'entreposage cons�cutifs a la consigne selon

laquelle il fallait reporter les stocks plus pour assurer la s�curit� alimentaire que par int�ret

commercial. Les pertes de stocks �taient de l'ordre de 16 a 30 pour cent. En p�riode d'abondance, le

solde d�ficitaire �tait �lev�. En p�riode de p�nurie, une grande partie du stock �tait utilis�e;

iv. les pertes r�sultant de l'exportation de denr�es exc�dentaires du programme de s�curit�
alimentaire.

Les couts express�ment entra�n�s par ces politiques devraient etre couverts par des subventions

annuelles.

Comme le Bureau national de commercialisation qui avait entrepris cette �tude �tait parti de l'hypothese

que le Gouvernement tanzanien entendait garder la haute main sur le commerce alimentaire de gros, ses

recommandations visaient surtout a r�duire les couts.

Corabastos. Entre 1950 et 1970, la population de Bogota a quadrupl�. D'apres des �tudes men�es en 1970,

les circuits commerciaux alimentaires de cette ville, notamment ceux qui desservaient les consommateurs a

faibles et moyens revenus, �voluaient lentement et fonctionnaient mal. Corabastos, organisme semi-public,

fut cr�� en 1970 pour apporter des innovations dans le systeme de commercialisation alimentaire, gr�ce

notamment a la construction et a l'exploitation d'un nouveau march� de gros central, a la mise en place,
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dans le voisinage, de cha�nes de magasins et d'une bourse de commerce ainsi qu'a la diffusion de meilleures

informations sur le march�.

Pour �valuer ce programme, on a utilis� des �tudes de cas approfondies effectu�es avec le concours des

dirigeants de Corabastos et des fonctionnaires du gouvernement, et on a examin� les archives et �tats

financiers de Corabastos. Pour en estimer l'incidence, on a enquet� aupres des producteurs et des

d�taillants op�rant dans la zone d'influence de Bogota.

Le directeur de Corabastos �tait particulierement bien plac� pour jouer un r�le novateur dans la

commercialisation alimentaire. Il �tait en rapport �troit avec le commerce de gros, avait re�u une

formation a la commercialisation a la Michigan State University, �tait influent au sein du parti politique qui

occupait alors la premiere place et connaissait personnellement le Pr�sident. Gr�ce a ces relations et a

l'appui du parti politique, Corabastos r�unit les ressources n�cessaires aux programmes et ex�cuta ces

derniers avec une facilit� �tonnante. De nombreuses initiatives furent prises pour favoriser la participation

d'op�rateurs de la commercialisation (commer�ants, g�rants d'entrep�ts, syndicats d'ouvriers du

commerce, etc.).

Ce travail novateur de groupe d�clencha un processus de changement. Les m�dias furent largement

utilis�s. Les grossistes desservant des cha�nes volontaires reconnurent qu'ils vendaient mieux lorsque leurs

emballages portaient l'�tiquette Corabastos. Au bout de deux ans, Corabastos s'�tait fait une r�putation

nationale et �tait connu de tous. Devant le succes de ces programmes, d'autres sources de cr�dit devinrent

accessibles et, en 1973,1'organisation pouvait obtenir des prets pour la plupart des programmes qu'elle

proposait. Ses actionnaires �taient des institutions gouvernementales qui relevaient directement du

Pr�sident, lequel discutait personnellement les politiques et d�cisions avec le directeur g�n�ral de

Corabastos.

Gr�ce a l'initiative de Corabastos, le systeme de commercialisation alimentaire de Bogota �tait, en 1976,
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mieux coordonn�. Les grossistes polyvalents et sp�cialis�s avaient �largi leurs op�rations et acquis du

pouvoir et se muaient en chefs de file de circuits commerciaux. L'oligopsone subsistait encore un peu, mais la

concurrence et l'innovation progressaient et l'efficience s'�tait accrue. Les cha�nes pilotes de magasins de

gros dans le voisinage de Corabastos attestaient l'existence d'immenses possibilit�s qui s'offraient pour

rehausser, innover et cr�er une puissance qui fasse contrepoids. Les couts et les revenus des programmes de

r�forme lanc�s par Corabastos semblaient sur le point de s'�quilibrer, alors qu'on notait d�ja

d'importants avantages sociaux.

C'est a ce moment-la que les pressions politiques amenerent Corabastos a intervenir directement en

subventionnant les prix. Sa tentative pour stabiliser le march� du b�tail et de la viande lui couta beaucoup

d'argent. La presse fut alert�e et il fallut nommer une commission d'enquete.

Cet exemple montre qu'une entreprise publique, conduite par un leader dynamique et nanti de relations,

peut faire beaucoup en peu de temps. Il montre aussi qu'une trop grande d�pendance vis-a-vis d'un seul

homme comporte des dangers. En l'occurrence, le directeur est devenu trop ambitieux et a pris des risques

dans un domaine dont il n'avait pas l'exp�rience. Devant un tel succes et une telle autorit�, son conseil

d'administration se cantonnait dans une attitude passive, ex�cutant a la lettre les ordres �manant du

Pr�sident. Quand, juste avant la prise de pouvoir d'un nouveau pr�sident appartenant a l'opposition, cet

homme se d�mit de ses fonctions, le conseil d'administration d�couvrit combien �tait pr�caire la

situation financiere de Corabastos. L'ancien pr�sident �tant remplac�, les institutions gouvernementales

ne se sentirent plus tenues d'aider l'entreprise.

 

Enseignements tir�s
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March�s. On peut se servir de la liste de questions ci-apres pour �valuer l'ad�quation des march�s ruraux

et, en l'adaptant, celle des march�s de gros. Elle peut �galement etre utile pour pr�parer des programmes

d'am�lioration.

Identification du march�-emplacement, jours d'ouverture, volume et type de transactions.

Moyens mat�riels

i. Plan du march�: est-il fonctionnel? Dresser un sch�ma montrant les emplacements de vente en plein

air et couverts, ainsi que les aires de stationnement et de d�chargement. Quelles am�liorations

sugg�rez-vous? A quels prix? Qui les paiera et comment seront-ils recouvr�s?

ii. B�timents: sont-ils de taille ad�quate, protegent-ils bien du soleil et de la pluie? Y accede-t-on

facilement? Quelles am�liorations seraient justifi�es �conomiquement?

iii. Alimentation en eau: y a-t-il assez de fontaines ou autres points d'eau?

iv. Routes d'acces et de desserte: sont-elles carrossables en temps normal? Dans la n�gative, qui pourrait

les am�liorer?

v. Entreposage: existe-t-il une demande non satisfaite? Si oui, comment y r�pondre au mieux?

vi. Equipement commercial: y a-t-il de bons instruments de pes�e et de mesure du taux d'humidit�?

Gestion et services

Qui est propri�taire du march� et qui est responsable de son fonctionnement?

Directeur du march�: ses responsabilit�s sont-elles bien d�finies?

Combien d'heures par semaine sont consacr�es a la surveillance du march�? a son nettoyage? a la

perception des taxes?

Participation des utilisateurs: jusqu'a quel point les utilisateurs du march� sont-ils associ�s a sa

gestion? Peut-on les y faire participer davantage?
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Informations sur le march�: des informations pr�cises, pertinentes et d'actualit� sont-elles

communiqu�es a tous les utilisateurs? Dans la n�gative, de quoi a-t-on besoin pour cela?

Vulgarisation en matiere de commercialisation: les agriculteurs, les commer�ants et autres utilisateurs

re�oivent-ils des conseils sur la manutention, la pr�sentation, les pr�f�rences en matiere de qualit�,

le classement par qualit�, I'emballage, le calendrier des ventes, les prix et les exigences des futurs

acheteurs? Si tel n'est pas le cas, comment peuton y rem�dier?

Financement des commer�ants: les services de financement des commer�ants sont-ils ad�quats?

Avez-vous des suggestions a faire pour les am�liorer?

Finances du march�: �tablir pour les dernieres ann�es les recettes du march� et la maniere dont

elles ont �t� d�pens�es. La structure des d�penses cadre-t-elle bien avec les besoins prioritaires des

utilisateurs? Les charges devraient-elles etre relev�es ou mieux per�ues pour perfectionner les

installations et services?

L'exp�rience br�silienne montre que, pour choisir l'emplacement d'un march� de groupage et arreter

toutes d�cisions y aff�rentes, il convient de tenir compte des observations suivantes:

Les march�s situ�s dans des endroits a tradition commerciale sont bien accept�s. Plus ils sont loin des

grands march�s urbains, plus ils sont avantageux pour les producteurs, car ils reglent alors les

op�rations de redistribution au profit de petits groupements de consommateurs a l'int�rieur du pays.

Ce faisant, ils ouvrent de nouveaux points de vente qu'il n'�tait pas rentable de ravitailler jusque-la.

Susciter au pr�alable l'int�ret et l'appui de la population locale facilite l'int�gration d'un nouveau

march� dans les activit�s commerciales de la r�gion.

Ces march�s ont peu de chances de succes la ou:

i. il y a pr�dominance d'agriculteurs produisant telle ou telle denr�e en quantit� suffisante pour en

justifier le transport direct vers un march� de gros secondaire;
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ii. existent de bonnes routes et de nombreux moyens de transport car, alors, passer par le march� de

producteurs ne fait qu'entra�ner un surcro�t de manutention;

iii. on les construit en pr�vision de nouveaux d�veloppements dans la production. Bien souvent, le

commerce escompt� ne se mat�rialise pas ou a plus d'int�ret a passer par d'autres circuits.

On sait maintenant que les march�s ruraux traditionnels ont des criteres de quantit� et de qualit� bien

�tablis, meme si ceux-ci sont subjectifs. En g�n�ral, ils conviennent aux habitu�s du march�, en

particulier aux consommateurs. Il est inutile d'insister sur l'utilisation de poids, de conteneurs, etc.,

normalis�s, si cela doit occasionner de grosses d�penses. Toutefois, la n�cessit� d'examiner chaque lot

limite l'�chelle des op�rations. On peut donc faire pression, moyennant r�glementation du march�,

cr�dits pour l'achat d'instruments de mesure, d'appareils de d�termination de l'humidit�, de conteneurs

standard, etc., pour faciliter le commerce par description.

Des l'instant ou de grosses sommes sont mises en circulation pour agrandir des march�s, on tend a en

�difier de nouveaux a d'autres fins. Ceux-ci risquent de faire surgir toute une s�rie de problemes

diff�rents-transfert de pratiques ind�sirables d'un site a un autre, renforcement d'int�rets �tablis, etc. Il

est plus facile d'adapter le march� a l'�volution des besoins quand les installations mat�rielles sont

souples. Il importe avant tout que la gestion soit aux mains d'un personnel loyal d�cid� a garantir un

environnement commercial favorable aux divers utilisateurs du march�.

On n�glige souvent le r�le que peuvent jouer les march�s dans le d�veloppement en tant que p�les de

services. Ce r�le suppose la mobilisation, sur la place du march�, d'institutions pour l'approvisionnement

en intrants, la vulgarisation et le cr�dit qui souvent se trouvent ailleurs. Il est bon, en toutes circonstances,

que l'administrateur du march� assume aussi la fonction de coordonnateur des ventes et des services. Si l'on

veut qu'il continue a exercer ce r�le dans la pratiqu� il est indispensable de lui prodiguer les incitations

voulues.
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Des �tudes sur la r�action de petits et gros exploitants a la multiplication de march�s r�glement�s en

Inde ont fait appara�tre qu'au bout de deux ans la production avait augment� de 2 a 4 pour cent, progres

du exclusivement aux petits agriculteurs. Calcul� sur la base des investissements moyens dans les nouveaux

march�s, y compris l'am�lioration des routes d'acces a raison de 400000 dollars, le taux de rentabilit�
interne s'�tablissait a 40 pour cent environ.

Entrepreneurs. Ce que peuvent faire de mieux les gouvernements pour favoriser la cr�ation de bonnes

entreprises priv�es de commercialisation est souvent de ne pas intervenir. Parmi un groupe de gens sur

lesquels on a fait une enquete, certains avaient h�rit� de leur entreprise, mais la plupart s'�taient mis a

leur compte parce qu'aucun autre emploi acceptable ne s'offrait a eux. Ils �taient dispos�s a risquer toutes

leurs �conomies dans l'espoir de se forger un avenir qui en vaille la peine. Ils �taient pouss�s non pas tant

par le d�sir de venir en aide a leurs amis ou au pays que par le besoin de s'aider eux-memes. En se cr�ant

une occupation, ils fournissent du meme coup du travail a autrui et rendent service a des centaines

d'agriculteurs et de consommateurs. Mais l'initiative et l'effort ne venaient que d'une seule personne qui

avait saisi l'occasion qui �tait a sa port�e.

Il faut, partout ou on le peut, encourager la concurrence dans la commercialisation des produits agricoles et

l'approvisionnement en intrants. L'intervention du gouvernement doit la favoriser et non la contrecarrer. Cela

vaut non seulement pour les offices de commercialisation et les soci�t�s publiques, mais aussi pour les

coop�ratives ou autres institutions privil�gi�es qui jouissent de pouvoirs sp�ciaux pour acheter ou vendre

tel ou tel produit. La qualit� du service rendu par une entreprise de commercialisation ou

d'approvisionnement en facteurs de production ne se reconna�t vraiment qu'au fait que les agriculteurs s'y

adressent volontiers pour vendre ou acheter. Si des directeurs d'entreprise sont priv�s de cet indicateur de

succes ou d'�chec, parce que les agriculteurs n'ont pas d'autre choix, ils perdent le plus pr�cieux de leurs

moyens de gestion.
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En g�n�ral, les commer�ants individuels ont une bonne connaissance de certains segments ou aspects

donn�s d'une s�quence de commercialisation d'un produit et ont la capacit� d'agir et de r�agir vite,

indispensable au succes des op�rations. Il faut trouver la fa�on d'exploiter ces qualit�s et d'obtenir la

participation de ces entrepreneurs aux programmes d'am�lioration g�n�rale.

Entreposes publiques. Une mission importante leur �choit, a savoir, faire la d�monstration de nouvelles

techniques ou d'op�rations de commercialisation et de transformation a plus grande �chelle capables, par

la suite, d'etre adopt�es par d'autres entreprises. Ainsi, la Commission k�nyenne de la viande visait au

d�part a commercialiser, dans de bonnes conditions d'hygiene, la viande de qualit� sup�rieure du b�tail

am�lior� provenant d'�le vages modernes. Qu'elle recoure a des techniques de commercialisation propres

a diff�rencier les produits de cette qualit� est le conseil qui lui est maintenant donn� et qui va dans le

sens de son objectif premier.

Il importe, lorsqu'une affaire n'est pas rentable, de pouvoir la liquider. Le r�le d'une entreprise d'Etat est

d'assumer des fonctions de grand int�ret public. La manutention des r�coltes d'importance secondaire, la

satisfaction des besoins de groupes minoritaires de consommateurs, la collecte des approvisionnements aux

quatre coins du pays sont des t�ches qui peuvent etre laissces a l'initiative locale et aux entreprises en

mesure de les ex�cuter a moindre cout. Les Asiatiques qui, avant l'intervention du gouvernement,

commercialisaient les denr�es alimentaires en R�publique-Unie de Tanzanie ont �t� accus�s d'exploiter

les petits agriculteurs, alors qu'en r�alit� ils percevaient une marge inf�rieure de moiti� a celle que

pr�leve actuellement le systeme office/coop�rative de commercialisation mis sur pied pour les remplacer.

La ou l'on juge utile d'instituer une organisation publique de commercialisation, il importe d'en d�finir

clairement la position financiere, la contribution qu'elle est cens�e apporter au public et a la soci�t�, ainsi

que les subventions qu'elle recevra. Tous ces �l�ments doivent etre rendus publics dans des rapports

p�riodiques. Rien n'est plus contraire a une bonne gestion et comptabilit� que de masquer les recettes et
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les d�penses, car de la sorte il est impossible d'avoir une id�e bien nette de l'efficacit� avec laquelle est

exploit�e l'entreprise.

Il est indispensable que les offices de stabilisation des prix s'en tiennent a des politiques financieres

r�alistes. Il vaut mieux pr�voir a part les cr�dits budg�taires n�cessaires pour appliquer un prix standard

aux agriculteurs �loign�s du march�, ravitailler a des prix de faveur des groupes �conomiquement faibles

en aliments de base et mettre en ouvre d'autres programmes de commercialisation a but social. En insistant

pour que ces op�rations se fassent avant tout sur une base commerciale, on risque fort de nuire a

l'int�grit� des organisations int�ress�es. Le gouvernement doit bien comprendre l'enjeu et la n�cessit�
d'octroyer les fonds n�cessaires.

Dans beaucoup de pays, le personnel des entreprises publiques se laisse soudoyer pour d�livrer des licences

et favoriser l'obtention de contrats, anticiper des informations, accorder de bons criteres qualitatifs, etc. Il est

enclin a abuser de son pouvoir et a faire fi des int�rets et des sentiments des producteurs et des

consommateurs qu'il est cens� servir. Le favoritisme a l'�gard des amis et des parents va parfois tres loin.

Ce qu'il faut savoir avant tout, c'est si, dans telle ou telle circonstance, le dommage ainsi caus� est d'ordre a

�ter toute utilit� a une organisation monopolistique et ce que l'on peut faire pour circonscrire le

n�potisme, la sp�culation et l'exploitation dans des limites qui ne nuisent pas aux op�rations.

Pour �viter que se perp�tuent des structures qui risquent d'etre n�fastes, il serait bon que tous les

monopoles officiels de commercialisation n'exercent leur mandat que pendant un certain nombre d'ann�es.

Une action sp�cifique du gouvernement serait requise pour le reconduire. Une autre bonne mesure de

sauvegarde est l'obligation, pour le gouvernement, de solliciter et de publier, disons tous les cinq ans, les avis

d'une commission habilit�e a mener une enquete approfondie. Feraient partie de cette commission des

repr�sentants des divers int�rets en cause ainsi que des sp�cialistes �clair�s venant d'autres pays.

On voit parfois d'un bon oil les entreprises publiques de commercialisation parce qu'elles pratiquent de
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justes prix et traitent honnetement leurs clients. Il ne faut pas oublier cependant leurs marges �lev�es ni le

capital et les subventions qu'elles re�oivent, lesquels doivent etre pay�s par le biais des imp�ts. Les efforts

d�ploy�s par les commer�ants priv�s pour gagner un peu plus sur leurs transactions d�notent a quel

point la concurrence est serr�e. � Dans ce m�tier, on ne se fait pas de cadeau �, comme l'a dit le

pr�sident de Cargill Inc., la plus grosse soci�t� internationale de commercialisation de c�r�ales,

lorsqu'un concurrent fut p�nalis� pour avoir � trafiqu� � ses balances de maniere a ne livrer que 99 pour

cent du poids de marchandises stipul� dans le contrat. Il n'en reste pas moins que, dans l'ensemble, les

marges de commercialisation de ces entreprises reviennent bien moins cher a l'agriculteur et au

consommateur que celles des monopoles d'Etat.

Table des mati�res - Pr�c�dente - Suivante
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Questions aux fins de discussion

Table des mati�res - Pr�c�dente

1. Les march�s primaires de votre pays jouent-ils un r�le important dans la commercialisation alimentaire

et agricole? Quelles parts des quantit�s commercialis�es passent par eux? Si ces parts sont faibles dans

le cas de certains produits, quelle en est la raison? Quelles cat�gories d'exploitants en profitent?

2. Quelles sont les organisations charg�es de g�rer les march�s ruraux dans votre r�gion? Quels droits

pr�levent-elles et quels services rendentelles? Ces services sont-ils int�ressants pour les utilisateurs du

march�? Comment les am�liorer?

3. Comment sont am�nag�s et �quip�s, le plus souvent, les march�s ruraux de votre r�gion? Quelles
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modifications sugg�reriez-vous d'y apporter? Si celles-ci entra�nent un surcro�t de d�penses,

comment les financeriez-vous?

4. Faites l'analyse des couts-avantages d'un projet d'investissement en faveur de grossistes sp�cialis�s

dans un domaine que vous connaissez. Comment attireriez-vous les int�ress�s sur ce march�? Quels

seraient les principaux produits vendus? Quelle en serait la destination ult�rieure?

5. Faites une �valuation pr�liminaire d'un march� central de gros pour les denr�es alimentaires et

agricoles dans votre pays. Quels sont les principaux produits qui y sont commercialis�s? Certains de

ceux-ci passent-ils par d'autres circuits que le march�? Si oui, pourquoi? Ces autres circuits sont-ils

int�ressants pour les producteurs? Pour les consommateurs?

6. Des transactions a la commission sont-elles r�alis�es sur ce march� de gros? Pour quels groupes de

produits? Quel est le montant habituel de la commission? Quels services sont fournis en �change?

Existe-t-il un systeme de ventes r�glement�es a la commission pour prot�ger les producteurs et les

acheteurs d�taillants?

7. Les prix arret�s sur le march� sont-ils largement publi�s? Demandez aux agriculteurs, aux grossistes et

aux d�taillants leur opinion sur la fiabilit� et l'utilit� de ces informations.

8. Les agriculteurs disposent-ils sur leur march� de services d'approvisionnement en intrants, d'organismes

consultatifs ou autres? Dans la n�gative, quelles sont les raisons invoqu�es pour l'implantation de ces

services ailleurs?

9. Indiquez les grandes lignes et les justifications (couts-avantages) d'un plan d'action qui vise a am�liorer

un march� rural dans votre pays, en attribuant un r�le positif aux contr�leurs de march�. Pr�cisez

qui sera responsable de chaque stade d'am�lioration. Si les responsabilit�s sont dispers�es, indiquez

comment arriver a une bonne coordination.

10. Etablissez le compte d'exploitation d'un petit commer�ant de produits alimentaires et agricoles dans

votre pays. Quelles sont les denr�es dont il fait commerce? Quelles fonctions de commercialisation

assume-t-il? Quelle est sa marge brute d'exploitation? Quels sont ses couts, sa margenette? Quel rapport

y a-t-il, dans votre pays, entre ses gains et les revenus moyens des personnes ayant le meme niveau
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d'instruction?

11. Quelle est la source de capital des commer�ants que vous connaissez? Quel en est le montant de

l'int�ret? Calculez, d'apres le compte d'exploitation cidessus, la rentabilit� de l'investissement dans le

petit commerce, d�duction faite des apports de main-d'ouvre au bareme en vigueur.

12. Demandez aux petits commer�ants priv�s que vous connaissez ou pouvez rencontrer sur le march�
quels sont, selon eux, les principaux obstacles qui les empechent d'op�rer plus efficacement. A quelles

politiques ou entit�s tiennent ces obstacles? Comment les surmonter?

13. Quelle assistance les pouvoirs locaux ou centraux pretent-ils, dans votre pays, aux commer�ants

priv�s? Mettent-ils a leur disposition des installations publiques? Leur dispensent-ils informations,

formation et autres services?

14. Dans votre pays, les petites entreprises priv�es de gros ou de d�tail de produits agricoles et

alimentaires appartiennent-elles a une association commerciale? A une chambre de commerce ou autre

organisme analogue? Quels services en re�oivent-ils? Comment l'association commerciale pourrait-elle

s'axer davantage sur le d�veloppement?

15. Quels sont dans votre pays les produits agricoles commercialis�s par le biais d'entreprises publiques?

Faites la liste de ces entreprises, en indiquant leurs fonctions et la structure de march� dans laquelle

elles operent.

16. Ces entreprises publient-elles chaque ann�e des rapports qui en font appara�tre clairement le capital

utilis� et les principaux postes de d�penses? Si vous pouvez acc�der a ces rapports, comparez avec

ceux des ann�es ant�rieures les �l�ments de couts d'exploitation, a savoir frais de transport et de

main-d'ouvre, int�ret du capital et du cr�dit par quantit� ou valeur unitaire de produit

commercialis�.

17. Parmi ces entreprises, y en a-t-il qui ont fait l'objet d'une commission d'enquete, d'une consultation

autonome ou d'un contr�le du meme ordre ces dernieres ann�es? Dans l'affirmative, quelles ont �t�
les principales observations et modifications recommand�es? En est-il r�sult� quelque changement?

18. A partir des rapports annuels d'une entreprise publique de commercialisation dans votre pays dont vous
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pouvez disposer ainsi que d'autres donn�es publi�es, par exemple dans la presse, et de vos propres

enquetes aupres des agriculteurs, des d�taillants et des consommateurs, quels remaniements

pr�coniseriez-vous dans le r�le de cette entreprise? Si elle devait se d�partir de certaines de ses

fonctions, qui, selon vous, s'en chargerait a sa place? Faudrait-il �ventuellement pr�voir d'autres

services pour que cette t�che puisse etre convenablement men�e a bien?
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Glossaire

accapareur

Personne qui amasse des stocks en vue de les revendre plus cher a un moment ou, de l'avis du public, les prix

sont d�ja �lev�s et les stocks devraient etre d�bloqu�s.

achats officiels

Acquisition de marchandises, terme souvent employ� dans les programmes officiels d'achat.

actualisation

Estimation de la valeur que possede actuellement un capital qui ne sera per�u que plus tard, compte tenu

de l'int�ret qu'accumulerait cette valeur aux taux du march� en vigueur.

amortissement

Perte de valeur mon�taire d'un bien d'�quipement par suite de vieillissement.
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apport personnel

Montant qu'un emprunteur a une banque doit r�unir sur ses propres ressources pour obtenir le cr�dit

n�cessaire au financement d'une transaction (par exemple 10 pour cent, 40 pour cent).

ben�fice net avant imp�t

Ressources brutes moins couts d'exploitation.

biens de production

Biens qui n'ont pas �t� consomm�s, dont la terre, I'�quipement, le b�tail et l'argent. (Voir aussi capital

fixe et capital circulant)

budget

Etat chiffr� d�taill� d'un plan d'entreprise agricole ou commerciale faisant appara�tre les d�penses en

jeu et les profits attendus.

c.a.f.

Cout, assurance, fret. L'acheteur paie pour un produit dont les frais de livraison a la destination convenue

sont assum�s par le vendeur.

capital circulant

Capital n�cessaire pour financer le cycle de production ou de commercialisation, depuis les d�penses

initiales pour les pr�paratifs ou les versements anticip�s sur un achat jusqu'a la rentr�e du produit de la
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vente de la marchandise.

capital d'exploitation

Voir capital circulant.

capital fixe (ou immobilisation)

Terrains, b�timents, mat�riel, etc., difficiles a d�placer.

cartel

Groupe d'entreprises qui harmonisent leurs prix a la production et leurs politiques commerciales de maniere

a restreindre la concurrence.

cash-flow net

Diff�rence entre les encaissements et les d�penses pendant une p�riode donn�e (semaine, mois,

ann�e).

cha�ne du froid

R�seau organis� d'installations frigorifiques de groupage, d'entreposage, de transport et de vente.

cha�ne volontaire

Groupement de d�taillants ind�pendants qui collaborent entre eux pour acheter en gros et organiser la

promotion, pour dispenser des services consultatifs et de formation de fa�on continue.

05/11/2011 L'amélioration de la commercialisation …

D:/cd3wddvd/NoExe/…/meister11.htm 148/168



cinquieme quartier

Parties d'un animal vendues s�par�ment des deux quartiers de devant et de derriere, par exemple foie,

rognons, peau, etc.

circuits de commercialisation

Cha�ne d'entreprises et de march�s par lesquels les marchandises passent du producteur au

consommateur.

classement

Classement de produits par dimensions ou autres facteurs de qualit�, conform�ment a la valeur

marchande.

commerce de d�tail

Entreprise qui vend au consommateur par petites quantit�s.

commercialisation

Organisation des ventes de maniere que les consom sociale mateurs a faible revenu ou autres

consommateurs n�cessiteux puissent acheter a des prix plus bas que des groupes plus ais�s.

commissionnaire

Agent qui re�oit et vend des produits pour le compte d'une autre personne et qui est r�mun�r� au

pourcentage du prix obtenu.
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compte d'exploitation

Compte d'emplois et de ressources d'une entre prise, faisant appara�tre les variations dans la valeur du

stock et le solde net positif ou n�gatif.

connaissement

Document attestant que des marchandises d�termin�es ont �t� charg�es sur un navire ou autre moyen

de transport.

consignation

Exp�dition de marchandises, sans accord pr�alable sur le prix, a un commissionnaire qui les vend, puis les

paie, apres avoir d�duit sa commission et ses frais.

consum�risme

Action ax�e sur la satisfaction du consommateur.

coop�rative

Soci�t� fond�e sur le principe d'une participation �gale de ses membres a la formation de capital, a la

gestion, aux profits et aux pertes.

cours du disponible

Prix d'un produit disponible pour livraison imm� diate.
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courtier

Personne qui met en rapport acheteurs et vendeurs contre r�mun�ration.

cout marginal

Cout suppl�mentaire entra�n� par la production ou la vente d'une unit� suppl�mentaire de produit ou

de service.

cout moyen

Couts totaux de production ou de commercialisation, divis�s par la production ou le volume total

manutentionn�.

couts

Voir cout moyen, cout marginal, couts d'exploitation, couts d'opportunit�, frais g�n�raux et couts

variables.

couts d'exploitation

Couts variables plus frais g�n�raux.

couts d'opportunit�

Revenu que l'on sacrifie en n'utilisant pas un ensemble donn� de ressources de la fa�on la plus rentable

qui serait possible.
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couts variables (directs)

Couts variant en meme temps que le niveau de production.

demande

Quantit� d'un produit ou d'un service qui sera achet� a un prix donn�.

distributeur

Entreprise qui vend a un grand nombre d'acheteurs; ce terme englobe souvent les d�taillants et les gros

sistes.

�cart de prix

Diff�rence entre les prix en vigueur aux �tapes successives de la commercialisation, par exemple entre

l'exploitation et le march� de gros ou entre l'exploitation et le consommateur.

�conomies d'�chelle

Avec l'augmentation des quantit�s trait�es ou du volume de transactions, les couts totaux de production

ne montent pas en proportion et les couts moyens baissent.

�conomies externes

Avantages dont jouit une entreprise ou un pays du fait d'un acces facile aux approvisionnements, aux

march�s, a la main-d'ouvre qualifi�e, aux moyens de financement, a la recherche et aux services ou a

d'autres ressources productives d�ja disponibles. Une entreprise profite de ces moyens lorsqu'elle
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s'implante dans une zone ou ces derniers existent d�ja.

�conomies internes

Avantages �ch�ant a une entreprise ou a un pays du fait de son aptitude a utiliser le mat�riel, la gestion,

le service de publicit� et autres ressources productives en place pour un gros volume de production.

effet de compensation r�ciproque

Mise en regard des avantages et des inconv�nients d'une situation.

efficacit� de la d�termination des prix

Les prix pay�s aux diff�rents acheteurs et vendeurs correspondent de pres aux frais de transport et

d'emmagasinage et aux diff�rences dans la qualit�, la commodit� et les services fournis.

efficacit� matiere de commercialisation

Aptitude a atteindre le but ou l'objectif vis�.

efficience en matiere de commercialisation

—d'une structure

Fourniture du meilleur service au producteur et au consommateur, compatible avec les prix qu'ils sont

dispos�s a payer;

—d'une entreprise
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Maximum de rendement tir� des ressources employ�es.

�lasticit� de la demande

Variation de la demande par rapport a une variation du prix ou du revenu.

�lasticit�-revenu

R�action de la demande aux variations du revenu.

entrepreneur

Personne ou entreprise dispos�e a d�marrer une op�ration commerciale en r�unissant les fonds

n�cessaires et en acceptant le risque de succes ou d'�chec.

entreprise

Entit� constitu�e par une personne, une famille, une soci�t� ou une coop�rative, qui fait des affaires ou

fournit des services; �galement utilis�e pour une activit� particuliere de production ou de

commercialisation.

facilitation

Faciliter la marche des op�rations de commercialisation.

f.o.b.
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Franco a bord. L'acheteur prend a sa charge les couts du fret, ainsi que les frais d'assurance et les risques

encourus pendant le transport des marchandises jusqu'a leur destination.

frais g�n�raux (ou fixes)

Couts qui varient peu en fonction des changements dans le volume de production trait� ou de services

fournis.

franchise

Licence conc�d�e pour l'exploitation d'un nom, d'une marque ou d'un systeme commercial contre

redevance.

grossiste

Entreprise qui vend par assez grosses quantit�s a des revendeurs ou autres commer�ants, plut�t qu'a des

consommateurs.

groupage

Action de r�unir de petits lots de marchandises aux fins de vente ou transport en plus grosses quantit�s.

groupeur

Commer�ant qui se charge de grouper les marchan dises—souvent appel� acheteur de campagne.

inflation
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Accroissement de la masse mon�taire par rapport aux biens et services disponibles et, par cons�quent,

d�clin de la valeur de la monnaie.

infrastructure

Installations et services, a savoir magasins, routes, transports, services bancaires et de communication.

int�gration horizontale

Regroupement, par contrat ou propri�t�, sous une seule gestion, d'entreprises s'occupant, au meme

niveau, de la commercialisation d'un produit.

int�gration verticale

Regroupement, par contrat ou participation, sous une seule gestion, des op�rations successives de la

commercialisation d'un produit depuis le producteur jusqu'au d�taillant.

int�rets compos�s

Somme d'argent major�e d'int�ret au taux en vigueur sur le march�, y compris l'int�ret sur les int�rets

cumul�s chaque ann�e.

inventaire

Situation des stocks et disponibilit�s en magasin.

investissement
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Somme d�pens�e pour acheter du mat�riel ou des stocks, ou encore pour apporter des am�liorations qui

ont une dur�e de vie de plus d'un an et qui ajoutent a la capacit� productive d'une entreprise.

lustrage

Action d'enduire, par exemple, des agrumes avec de la paraffine pour les faire briller.

manutention, entre posage en vrac

Par opposition a la manutention ou a l'entreposage en sacs ou autre type d'emballage.

march� primaire

Vente par des producteurs.

march� secondaire

Vente par des grossistes a des d�taillants et a d'autres grossistes.

marge brute

Revenu brut d'une activit� commerciale, d�duction faite des charges variables de ladite activit�.

marge brute d'autofinancement ( MBA)

Montants en especes qui seront disponibles a des dates donn�es par suite d'un investissement ou d'une

activit�, apres d�duction des charges sur la meme p�riode.
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marge commerciale

Diff�rence entre le prix auquel une entreprise de commercialisation achete un produit et celui auquel elle le

vend. Il d'une marge brute. La marge nette est la marge brute moins les frais de l'entre prise.

marque de fabrique

Marque au nom affect� a un produit pour en faciliter l'identification et en promouvoir la vente.

marque priv�e

Marque qui peut etre utilis�e sur l'emballage a la demande d'un acheteur.

mise en pool

La production d'un certain nombre de fournisseurs est vendue comme un seul lot et les profits sont r�partis

proportionnellement. On peut ou bien ne pas tenir compte des diff�rences de qualit�, ou bien les prendre

en consid�ration en �chantillonnant chaque lot avant de proc�der a la mise en commun.Les frais de

transport peuvent aussi etre mis en commun de maniere que les producteurs a proximit� et �loign�s aient

des frais de transport moyens.

normalisation

Action consistant a rendre des produits, des conteneurs, des poids et des mesures, etc., conformes a une

s�rie de sp�cifications agr��es en matiere de dimension, de forme, etc.

norme
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Sp�cification �tablie touchant au calibre et autres facteurs qualitatifs.

office de commercialisation

Organisme public cr�� par le gouvernement pour guider ou contr�ler les op�rations de commercialisation

ou s'en charger directement.

offre

Quantit� d'un bien ou d'un service mis en vente a un certain prix.

oligopole

March� r�unissant un petit nombre de vendeurs d'un certain produit ou service, de sorte que chacun de ces

vendeurs se ressent sensiblement de tout changement de politique de la part d'un autre.

oligopsone

March� r�unissant un nombre limit� d'acheteurs, de sorte que l'action d'un seul d'entre eux suffit a

influencer celle des autres.

op�rations de couverture

Couverture contre toute perte de stock d'un produit d�tenu par suite d'une variation du prix pendant la

p�riode de d�tention.

option
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Facult� d'acqu�rir un bien a des conditions convenues; ce droit peut ou non etre exerc�.

organisation de commercialisationn

Entreprise ou service de commercialisation s'occupant de contr�le, de soutien, de promotion ou d'autres

activit�s commerciales connexes; pris globalement, ensemble de ces entreprises et organismes participant a

la commercialisation, ainsi que le rapport entre eux.

organisation pars�tatique

Organisation autonome patronn�e par l'Etat.

parametre

Tout facteur qui influe de fa�on importante sur le profit d'exploitation (rendement, prix, couts directs).

plus-value

Augmentation de la valeur d'un bien due a une hausse de son prix sur le march�.

prix fictifs

Evaluation des produits et des facteurs de production a leur cout d'opportunit�. Pour la main d'ouvre au

ch�mage, ce cout peut etre de z�ro. Les produits rapportant des devises ou rempla�ant des importations

peuvent etre �valu�s au taux libre du change.

productivit�
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Rentabilit�, en termes de production commerciale ou de services, des moyens employ�s par une entreprise

commerciale ou un organisme de service. Elle s'exprime couramment en rentabilit� du capital investi ou du

travail employ�.

produit

Voir produit moyen et produit marginal.

produit d'appel

Produit vendu a un prix inf�rieur a son cout de revient afin d'inciter le client a acheter en meme temps

d'autres produits de prix sup�rieurs.

produit int�rieur brut (PIB)

Valeur de tous les biens et services produits dans un pays pendant un an. Contrairement au PNB, il ne

comprend pas les recettes ext�rieures provenant des investissements et des services.

produit marginal

Surcro�t de revenu net obtenu gr�ce a la production ou a la vente d'une unit� suppl�mentaire de produit

ou de service.

produit moyen

Recettes ou montants totaux per�us pour des biens ou services, divis�s par la quantit� totale de biens ou

services vendus.
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produit national

Valeur de tous les biens et services produits par un brut (PNB) pays pendant une ann�e, y compris les

recettes en devises d�coulant des investissements, les paiements pour services et les envoie de fonds par

des travailleurs �migr�s.

promotion des ventes

Action visant a inciter les consommateurs a acheter un produit.

protection du consommateur

L�gislation appliqu�e par voie d'inspection pour prot�ger les consommateurs contre la pr�sentation

trompeuse de produits mis en vente ou de produits qui risquent d'etre nocifs.

provisions pour amortissement

Sommes d'argent pr�lev�es sur le revenu chaque ann�e pour pouvoir remplacer diff�rents biens, dont le

mat�riel, lorsqu'ils sont hors d'usage.

provisions pour risques

Provisions destin�es a parer a tout �v�nement impr�vu, par exemple une s�cheresse entra�nant de

lourdes pertes en b�tail ou en denr�es agricoles.

rapport capital/produit (ou coefficient de capital)

Rapport entre le capital investi dans un projet et la valeur de sa production annuelle quand le projet est
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pleinement op�rationnel.

refroidissement

Abaissement de la temp�rature d'un produit au niveau voulu pour sa conservation pendant le transport,

mais au-dessus du point de cong�lation, d'ordinaire entre O et 5 �C.

r�gime de licences

D�livrance de licences autorisant une personne ou une entreprise a se lancer dans un certain type

d'activit�, par exemple la vente au d�tail des engrais. La licence �tant exig�e, elle peut servir de moyen

restrictif.

sch�ma d'entreposage

Service d'entreposage garanti contre redevance. Avec le marrautage, un certificat d'entreposage n�gociable

peut etre d�livr� sous contr�le de l'Etat. Ce certificat est accept� comme nantissement a un cr�dit

bancaire.

secteur traditionnel

Petites entreprises commerciales investissant peudans des installations fixes, par exemple marchands

ambulants.

segmentation des march�s

Recours a des emballages, des marques, une publicit� diff�rents et au contr�le officiel des mouvements

pour vendre ce qui constitue, en substance, le meme produit plus cher sur certains march�s que sur d'autres.
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service logiciel

Service n�cessitant un apport humain, comme dans les programmes informatis�s, par opposition aux

b�timents, aux machines et au mat�riel.

silo

Magasin vertical dans lequel le grain est entrepos� en vrac, par opposition aux sacs.

soci�t�

Entreprise fond�e sur le principe de la participation d'actionnaires a sa gestion, a ses profits et a ses pertes,

proportionnellement a leur apport.

soumission

Offre d'acheter ou de fournir une certaine quantit� d'un produit, en r�ponse a un appel d'offres. .

sp�culateur

Personne qui, de l'avis du public, achete ou vend envue de tirer un b�n�fice de la variation des prix plut�t

que de rendre un service.

stabilisation

Limitation, mais pas n�cessairement �limination totale, des fluctuations dans les approvisionnements et les

prix.

05/11/2011 L'amélioration de la commercialisation …

D:/cd3wddvd/NoExe/…/meister11.htm 164/168



stocks r�gulateurs

Stocks—habituellement sous contr�le de l'Etat constitu�s moyennant achat au moment ou les

approvisionnements sont abondants et les prix peu �lev�s, puis vendus lorsque les disponibilit�s se font

rares et que les prix montent, dans le but de stabiliser les cours.

stocks de r�serve

Stocks d�tenus pour utilisation lorsque les circuits normaux d'approvisionnement sont interrompus.

structure de commercialisation

Divers types d'entreprises constituant un systeme de commercialisation, leur comportement et leurs rapports.

supermarch�

Magasin de d�tail exploit� selon les m�thodes de vente en libre service, d'une surface utile d'au moins

1000 m2 offrant une gamme de produits alimentaires, y compris des denr�es p�rissables, et vendant

d'autres produits de grande consommation.

systeme de commercialisation

Entreprises, circuits, installations, services de soutien commerciaux pris dans leur ensemble.

taux d'actualisation

Taux auquel la valeur d'une somme fixe diminue avec le temps.
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taux de rentabilit� interne

Taux d'actualisation auquel la valeur actuelle de revenu futur d'un projet est �gale a la valeur actuelle de

toutes les d�penses (frais d'�quipement et couts annuels) aff�rentes au projet.

tendances s�culaires

Tendances qui se manifestent sur de tres longues p�riodes et qui, dans la pratique, peuvent etre

consid�r�es comme permanentes.

transnationale

Entreprise op�rant dans plusieurs pays simultan� ment.

transparence du march�

Facilit� avec laquelle on peut obtenir des informations sur l'offre les prix du march�.

troc

Echange d'un bien contre un autre sans emploi de monnaie.

utilit� marginale

Surcro�t de profit tir� de la production ou de la vente d'une unit� suppl�mentaire d'un produit ou d'un

service. Cette utilit� tend d'ordinaire a diminuer avec le nombre d'unit�s suppl�mentaires obtenues.

valeur actuelle
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Valeur d'un flux d'argent dans le futur, une fois actualis� le taux de rendement attendu des investis sements

d'ou elle provient.

variations cycliques des prix

Mouvements p�riodiques des prix moyens sur un certain nombre d'ann�es, par suite de changements dans

les conditions de la demande ou de l'offre et d'un d�calage dans l'adaptation de la production a ces

changements.

variations des prix

Voir variations cycliques et variations saisonnieres.

variations saisonnieres des prix

Fluctuations des prix moyens au cours d'une ann�e par suite du groupement de la production pendant une

campagne ou plus de production limit�e.

vente aux encheres

Vente par appel d'offres et attribution au plus offrant. Dans la vente aux encheres hollandaise, l'offre est

d�finie en baisses successives jusqu'a ce qu'un acheteur se manifeste, acceptant le dernier prix formul�.

vente a terme

Transactions portant sur des quantit�s d'un produit de qualit� d�termin�e a livrer a une date ult�rieure

convenue.
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